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Tribune Socialiste 

Comment votre 
hebdomadaire est-il 

distribué? 

Tribune socialiste s'adresse à 
vous aujourd'hui sous un angle 
bien particulier : celui de sa 
vente. Peut-être ne le savez­
vous pas, mais TS se vend. Mal. 
C'est bien là le problème. Si 
80 % des lecteurs le reçoivent 
chez eux, 20 % l' achètent en 
kiosque. Or, tout le problème est 
de pouvoir le trouver. 

Les NMPP ou 
« Messageries » 

• Elles appartiennent à 49 % 
à Hachette et pour 51 % à 
l'ensemble des journaux qui ont 
chacun une action. quelle que 
soit leur vente et leur périodicité. 

• Les NMPP se chargent de la 
vente sur toute la France de tous 
les titres et gardent pour cela 
41 % du prix de vente. D'autre 
part, chaque invendu est facturé 
en fonction de son poids. 
Chaque TS invendu est facturé 
en plus 10 centimes et chaque 
service particulier (ex : statis­
tiques) est facturé par les Mes­
sageries. Or, plus de 4 000 TS 
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l'hebdomadaire de l'autogestion 

sont invendus chaque semaine 
sur les 5 000 livrés. 

Deux solutions 

Abandonner la vente de TS. 
C'est impensable. 
2 Continuer à assurer sa diffu­
sion mais en se donnant les 
moyens de le faire connaître, de 
le vendre, de le gérer (peut-on 
dire de I' autogérer ?) 

Nous évoquerons la vente mi­
litante dans le prochain n°. Cette 
semaine l'équipe de rédaction 
tient à faire savoir à ses lecteurs 
comment se passe la vente 
NMPP, la plus méconnue, la plus 
importante pourtant pour le dé­
veloppement du journal. 

Vente NMPP 

Cinq réseaux de vente : 
1 La « vente à Paris » 

(« Paris surface » dans le jar­
gon) : les marchands de Paris et 
de la proche banlieue (à I' excep­
tion des marchands dans les 
métros et les gares) sont 2 000 
au total. desservis par 24 an­
nexes. Leur rémunération est 
égale à 20 % du prix du journal. 
Aussi est-il important pour eux 
de bien exposer ce qui se ~end 

ou ce qui coûte cher. C'est tout 
de même leur gagne-pain. Ne 
1· oubliez jamais. Par contre si 
vous êtes sympa, diplomate, 
vous pouvez obtenir d 'eux que 
TS soit en meilleure place pen­
dant quelques temps (lors de la 
sortie le vendredi ou pour un n° 
jugé intéressant ... ). La seule ma­
nière pour lui d'accroître sa clien­
tèle est de promouvoir chaque 
titre de temps en temps. 

Les invendus d'un n° sont 
rendus lors de la réception du n° 
suivant. Quand on parle de la 
vente d'un Journal c· est toujours 
ce chiffre qui est cité. C'est le 
plus vite connu, et te plus exact. 

2 Les « bibliothèques » ou 
<< bb » (gares et métros) Elles 
appartiennent à Hachette. Ces 
vendeurs sont salariés. Comme 
pour la vente à Paris l'éditeur de 
la publication peut acheter des 
statistiques (délai : 1 mois et 
demi). 

3 Les dépositaires et sous­
dépositaires : 

Ce sont les « Maisons de la 
Presse » de banlieue ou de pro­
vince. En tout plus de 5 000. 
Chaque dépositaire prend en 
charge le « papier» (journaux à 
vendre et vendus) de ses sous­
dépos1taires. Pour ce travail ils 
perçoivent 2 % de la vente des 
sous-dèpots et 20 % sur leur 
vente. 

C'est toujours là que vous 
devez chercher TS. Rares sont 
les sous-dépots qui reçoivent 
TS. Ce sont les 40 000 petits 
marchands de France. 

Comme pour les « bb », les 
invendus sont rendus une fois 
par mois. Mais l'éditeur (TS) ne 
connaît pas le nombre des sous­
dépôts servis. Seule une visite 
peut permettre un meilleur 
«réglage» dans la ville. 

4 Les Agences : 
Il y en a 20. Ce sont les plus 

gros dépositaires de France. Leur 
fond de commerce étant inven­
dable (prix) à des particuliers 
Hachette en est devenu proprié­
taire. 

5 Les Agences régionales : 
Ce sont les marchands les plus 

isolés (ex : village de montagne) 
qui reçoivent les journaux de 
Paris, soit par la poste (eh oui !l, 
soit par un réseau régional. 

Et maintenant ? 

Hachette-presse est bien un 
tentacule de la « Pieuvre verte». 

Mais on ne peut, pour l'instant, 
se dérober à son circuit de 
distribution. 

2 l'affichage est interdit dans 
les « bibliothèques » mais auto­
risé chez les autres marchands. 
Pour apposer une affichette il 
vaut mieux leur en parler avant et 
demander leur accord. 

3 Si tel ou tel article - que 
vous avez envoyé -. passe dans 
TS, nous pourrons mettre plus 

d'exemplaires du Journal chez 
votre dépositaire (à condition de 
bien nous préciser le nom de la 
ville et le n° du département). 

4 D'autre part, communi­
quez-vous tout changement de 
service (nombre de journaux 
recus) que vous souhaiteriez (en 
accord avec votre dépositaire 
SVP !l, en mentionnant toujours 
le nom de la ville et du départe­
ment. 

Affichettes 

TS va imprimer des affichettes 
vierges qui seront mises a votre 
disposition sur simple demande. 
Il vous suffira, avec un gros 
feutre indélébile, de « personnali­
ser» l'affichette en fonction de 
votre région, de votre ville, de la 
«une» de TS. 
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. · calendrier politique 
• Du 12 janvier au 12 février 
(Rennes): le CRIDEV (Centre 
rennais d'information pour le dé­
veloppement et la libération des 
peuples) organise un mois d' in­
formation sur le Brésil. Expos, 
débats, forums. cinéma, mu­
sique, danse, rencontres. Ren­
seignez-vous près du CRIDEV. 
21, rue de l'Alma - 35100 Ren­
nes ; tél : 51 44 02 ou 30 41 29. 

• Vendredi 13 janvier 
(Bondy): Film débat: La vie au 
féminin au CPRA, 51, av. Delat­
tre-de-Tassigny à 20 h 30 avec 
Huguette Bouchardeau. 

• Samedi 14 janvier (Paris 
148

): Etats generaux pour 
l'autogestion au « Tou·t à la 
joie», 37, rue de l'Ouest(14e) de 
14 h à 20 h, organisés par le PSU 
148

, l'UL-CFDT, le SMG, la LCR, 
des groupes femmes. et des 
associations du quartier. Nom­
breux forums sur forma­
tion/école, contrôle sur l'urba­
nisme, contrôle sur la santé, 
moyens d'expression dans le 
quartier, petite enfance, luttes 
dans les entreprises. Aura lieu 
également un débat central sur le 
thème« Comment lutter ensem­
ble dans le 148 ». Pour tout 
contact : Pierre : 539 99 10, 

Léonie: 337 46 50 ; Jacques et 
Agnès 589 98 44. 

• Samedi 14 et dimanche 15 
janvier (Paris): réunion pour la 
création d'une commission ho­
mosexuelle au PSU. Le rendez­
vous est fixé à 18 h le samedi, 9, 
rue Borromée, Paris 15°. Pour 
tout contact écrire au PSU, 
même adresse, qui fera suivre. 

• Dimanche 15 janvier (Paris 
158

): 38 festival des travailleurs 
immigrés: de 14 à 22 h au 17 
rue de I' Avre ( 158

), chorale portu~ 
gaise, débats, Carlos Andréu, 
théâtre et ballets africains. 

• Du 16 au 20 janvier (Deux­
Sèvres): soirées-débats sur le 
nucléaire avec projection du film 
Nucléaire, danger immédiat. 16 
janvier : 21 h à la MPT du Clou­
Bouchet à Niort ; le 17 à 2 1 h au 
Pala is des Congrès à Parthenay ; 
le 18 à 21 h à Thouars ; le 19 à 21 
h à la salle de la mairie de 
Bressuire ; le 20 à 21 h salle de 
cinéma de Chef-Boutonne. 

• Mardi 17 janvier (Palaiseau): 
réunion du comité de liaison 
d'information et d'action pour la 
défense de l'environnement à 
20 h 30 à la MJC. Au sommaire 
le con_seil municipal du 20 dé~ 

cembre 77 et proposItIons de 
questions à poser aux candidats 
aux législatives. 

• Mercredi 18 janvier (La Ro­
che-sur-Yon) : meeting-débat 
avec Michel Mousel « Mars 78 ? 
Et après ? » au théâtre municipal 
de La Roche à 21 h. 

• Vendredi 20 janvier (Pien­
nes) : réunion-débat organisée 
par l'union des sections PSU du 
B~ssin de Briey à 20 h 30, salle 
Gerard sur « l'école à quoi ca 
sert? » · 

• Vendredi 20 janvier (Vitry) : 
réunion-débat organisée par le 
PSU de Vitry sur le thème 
« Quelle société socialiste pour 

demain » à 20 h 45 à la salle du 
foyer Paul Froment, place du 
Marché à Vitry. Projection du 
film Le PSU, une gauche diffé­
rente. 

• Jeudi 26 janvier (Villier-sur­
Marne): le groupe 108 d'Am­
nesty International organise une 
soirée-débat autour du film A 
propos de témoignages, à 21 h 
au gymnase Géo André. 

• Samedi 28 janvier (Plérin): 
fest noz du PSU à la salle 
Bagatelle avec le groupe Kanfar­
ted ar C'Hoat, avec des son­
neurs, chanteurs, vielleux. 
Stands politiques, culturels éco­
logiques. (Et l'heure ? NDLR). 

A NOS CORRESPONDANTS 

Nos correspondants, tant à Paris qu·en Province, sont priés de bien 
vouloir nous faire parvenir toutes les informations concernant la 
rubrique « calendrier ». au plus tard le lundi . Tribune socialiste. 
rédaction. 9, rue Borromée.75015 Paris, tél. 566 45 64. N'oubliez 
pas de préciser l'heure. l'adresse précise, le contact éventuel... 
sinon ce ne sera plus un calendrier, mais une devinette ! (C'est 
plus vrai que jamais !). 

le bon choix 
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Giscard dit d' Estaing vient, fort discrètement, de donner un 
bon exemple au pays et plus exactement aux ministres et beau­
parleurs de la majorité. Vers la fin du mois de Novembre, le 
premier planteur d' arbres de France a magnanimement accepté 
de se laisser interviewer par le journaliste écologiste du Monde. 
En une douzaine de questions assez précises et une heure de 
conversation il a livré toute l'étendue de sa pensée écologique: 
une curieuse ressemblance avec la Beauce. 

Car ce n'était pas vraiment bandant ni bien nouveau mais, 
baste, on a l'habitude de l'entendre parler pour ne pas dire grand 
chose et ce n'était pas, somme toute, moins fameux que 
certaines déclarations du bataillon de porte parole d'Ecologie 78. 
Le Monde, comme il est de coutume, a retourné le texte de 
l'interview pour que le premier écolo de France vérifie qu· il n'avait 
pas (trop) dit de conneries. 

Si vous lisez attentivement Le Monde, vous avez peut- être déjà 
compris où je voulais en venir: l'interview n'est jamais paru. Il n'a 
pas été censuré par le grand journal du soir pour cause de 
médiocrité - faut pas rêver-, mais il a disparu corps et bien 
dans les tiroirs secrets de l'Elysée. Le protecteur de quelques 
centaines d'hectares de bois et de forêts de la commune d'Auton 
dans l'Eure, le premier chasseur de France s'est soudain rendu 
compte qu' il n'avait rien à raconter de passionnant et de nouveau 
sur l'écologie. Bel aveu qu'il faut rendre public et annoncer aux 
quatre coins du l'horizon : Giscard n'a rien a dire sur l'écologie. 

Nous étions quelques uns à nous en douter, mais cette 
confirmation nous conforte. 

On ose espérer que cette sagesse et ce bon sens feront école: 
Barre, Chirac, Beullac, d'Ornano et quelques autres, suivant 
l'exemple de leur bon Roy, vont bientôt commencer à tourner 
sept fois leurs langues dans leurs bouches et reconnaitre qu'ils 
n'ont rien de nouveau et de passionnant à nous dire sur 
l'économie et les salaires, sur les conditions de travail et le 
chômage ou sur la culture et la protection de la nature. 

De joie, je défaille. 
De telles décisions permettraient à quelques journalistes de 

France-Soir, de Radio-France, d'Europe N° 1 et de la télévision, 
de prendre un repos mérité : on les suppose fatigués, exténués 
même, de s· extasier à perdre haleine sur les banalités que les 
mêmes gugusses leur sussurent toutes le semaines. On imagine 
leurs douleurs à ces confrères de devoir à chaque fois annoncer 
que ces messieurs ont condescendu à leur faire une exclusive -
quelle chanc~ chers z'auditeurs - , déclaration. 

Quand ils n'auront plus rien à dire et qu'ils en seront vraiment 
conscients, nous prendrons la parole. Et nous la garderons. Car 
depuis le temps ... 

Ils auront enfin fait le bon choix pour la France. Comme 
Giscard. 

C.-M. VADROT ■ 
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« La peste et le choléra » 

l ' article de Michel Mou sel qui figurait 
dans le dernier numéro de TS m'a vivement 
intéressé mais aussi surpris et inquiété. 

N ord. Il est signi!ïcatif que le voyage en 
France de !'vl ons1eur Levéque n'ait fa it 
l'objet d'aucun article sur le Québec ; pas 
d'article 110 11 plus sur la politique énergé­
tique de Carter et ses dif!ïcultés avec le 
Congrè-. Il n·y a presque plus rien non plus 
sur l' .\ sie du Sud-Est ou sur l'Inde 

fou illé su r un thème pas trop général. c·est­
à-dire à la fois permanent et précis. 

Pourquoi ne pas , tra iter de temps en 
temps un fait divers et le disséquer pour 
éprouver nos instruments d'analyse ·> 

En!ïn commem se fai t-i l que la rubrique 
" Fom111 de /'a11wges1io11 ,, porte touj ou rs 
sur des problèmes si tués hors de la produc­
tion '! Pourquoi parler de « la peste 11 et du 

(( choléra 11 en comparant l'éventualité de la 
défaite électorale de la droite et celle d'un 
gouvernement socialiste homogène? Ce 
dernier représenterait la <( défaite différée 11, 

dit-on. Oui c· est l'hypothèse la plus proba­
ble mais non certaine. Elle peut aussi 
permettre sinon une offensive des travail ­
leurs. du moins quelques conquêtes par­
tielles. Dans tous les cas. les deux hypo­
thèses ne sont pas comparables (même s'il 
faut tout faire pour les écarter l' une et 
r autre). 

Dans la rubrique sociale. je pré ferera1 aux 
sempiternels réci ts de lut te parfois precédés 
d'une sorte de petit éd1to. qu·on trouve de 
temps en temps un art icle synthétique et 

Bon travai l. 
Ch . FREDERIC ■ 

LA LIBERTE D'OPINION EST-ELLE MORTELLE? 

B. MOLAIRE Il 

Bravo 

Fèlicllations pour la nouvelle formule'. 
E lle est claire et le Journal est dense. Peut­
être faud ra it-il développer davantage la 
rubrique télév ision. Beaucoup la regarde en 
principe lorsqu'ils ne m ili tent pas trop. Cc 
qui manque. ce sont notamment quelques 
1nd1cations crit iques sur les émissions et le~ 
films à venir. Pourquoi ne parle-1-on jamais 
de peinture'! 

Sur le plan polit ique je me demande s'i l 
ne faudrait pas aujourdï rn i donner la parole 
à ceux qui. après avoir sy mpatli'isé avec le 
PC ou le PS pendant la belle période 
unitaire. se retrouvent sur la touche et 
suspendre pendant un temps- si besoin est 
- les très bons interviews des différents 
sociologues classiques qu'on peut lire ail­
leurs ou dont on trouve les bouqu ins. 

Pourquoi ne pas créer aussi une " re rue 
de.\ r e1·11es ,, ou encore une ,, r ,·1·11e de 
pr esse "· dans TS '! 

Dans la rubrique internationale il n·y 
a presque j amais rien sur l':\mérique du 

- - -------- --- i 
d'abonn----ent 1 

1 
1 

1 

bulletin 
Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne­
ments, 9, rue Borromée, 75015 - Paris. 

M. 0 Mme 0 Mlle 0 

NOM ..... .... .. . ... . . . .. . ... Prénom . . .. . ... . . ... . . .. . 

Adresse .... . . ... . ... ..... . .. .... • • ... . .. • • • .. • . .. • • . . 

Profession . ...... . . .. ... .... . . .... . . ... . .. . .... . . ... . · 

Code postal . . .... .... ..... . . . Ville . .. . . . .. . ...... . . . . . 

S'abonne pour 1 an O 6 mois D ( 1) 
Ci- joint un versement par chèque bancaire D postal D ( 1) 
à l'ordre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. 
Tarifs: 1 an : 130 F; 6 mois : 70 F; soutien: 200 F 

1 ( 1) Cocher la case correspondante. 

1 

1 

L _______________________ _ 
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Sombre vveek-end 

par Jean-Marie DEMALDENT 

e week-end surchargé n'a pas brillé par l'élévation des 
débats. 

Barre a promis de poursuivre sa politique d'austérité et de 
satisfaire les revendications du patronat pour affirmer un 
leadership que Chirac lui dispute. 

Le compromis réalisé à la Convention du PS entérine le 
choix nucléaire malgré certaines concessions et il escamote 
la question centrale posée par son atlantisme. Le PS qui se 

veut unitaire n'a toujours pas daigné répondre aux appels à la discussion 
que lu, adresse inlassablement le PSU. 

Avant même sa conférence nationale, le PCF a salué le tardif ralliement du 
PS aux 2 400 F, les positions socialistes en faveur de l' impôt sur la fortune et 
de prises de participation majoritaire ( ce n'est pas la nationalisation) dans la 
sidérurgie en parlant de« virage à droite». Dès lors, ni le ton ni le contenu de 
la conférence n' ont surpris. Les menaces concernant le désistement sont 
graves. Plus inquiétante est l'accusation selon laquelle le PS actuel créerait 
« les conditions pour que la grande bourgeoisie aggrave encore sa politique 
d'austérité et d'inégalité ». Cela conduit à mettre sur le même plan le PS et 
l'ennemi de droite. La victoire devient problématique ; l'objectif même de 
battre la droite encore affirmé par le PCF ne risque-t-il pas de passer au 
second plan. 

Le PSU n'a pas signé le Programme commun et noyé ses divergences de 
fond dans un texte sacré. Il a toujours posé les problèmes bien réels qui ont 
fait exploser l'union tout en préconisant l'unité d'action. Il ne pense pas que 
le PS a viré à droite : le PS a toujours tenu le même langage et ne s· est 
jamais démarqué clairement d'une politique de gestion sociale de la crise. 

. C'est la rapport de force qui penche à droite avec les progrès du PS. ' 
Le PSU défendra ses positions socialistes autogestionnaires avec ceux 

qui se réclament de l'écologie et des droits des femmes et qui participent au 
Front autogestionnaire. Il exposera ses divergences et ne renoncera pas à 
ses critiques. Il pense qu'une progression éléctorale des autogestionnaires 
est nécessaire dans la bataille contre la bourgeoisie . 

Chercher à faire un maximum de voix est léaitime, payant pour toute la 
gauche et nullement incompatible avec le débat constructif. On peut 
marcher séparément, frapper ensemble et discuter fermement sur le fond. 

La bourgeoisie fait pression comme toujours sur la social-démocratie. Il 
faut enclencher une autre dynamique. On n' y parvient pas en passant de 
l'unité à tout prix à une position qui ouvre la porte à la tentation de 
confondre la social- démocratie et l'ennemi de classe, comme en 1928. Il 
faut faire évoluer le rapport des forces en faveur des positions de classe. Le 
PSU contribue en combattant pour l'autogestion socialiste, en proposant 
d'autres bases pour une autre unité, en préconisant l'unité d'action. Il faut 
préparer les conditions pour transformer une possible défaite électorale de 
la droite en offensive victorieuse des travailleurs, mais il serait contradictoire 
de courir le risque de remettre aux callendes grecques la défaite à infliger à 
la droite que les travailleurs exigent. Ce serait faciliter le travail de la droite. y 
compris ses pressions sur la social-démocratie. 



111e où va a fronce? :w11 

Barre • • 

la confiance 
du patronat 
Le discours de Blois, après le« Fonun de l'Expansion », 
donne des gages au patronat. 

Barre n·a pa choisi Blois pour faire 
" Re11ai.\ .\a11ce "· 11wI., I11Ie " Pille clwrKee 
d'/1i., 1oire. dw1, 1111c• rc;Kio11 de 11Ies11re. au 
centre c/11 Centre ». chez Pierre Sudreau. Il a 
choisi la France des « 1m1/11mle11rs » . mais la 
sienne. pas celle du RPR qui admet mal le 
programme de Barre et e ba1t ra sur le sicu. 
Sy mbole de consen atisme mais au ·s1 de la 
lu tte interne a la droite. 

Cc progra mme se presente comme celui 
de raustérité imposée au\ travai lleurs et des 
promesses en faveur du patronat 

Ici. nulle modération un inlassable 
appel à r« efli1rt » a fin de rétablir d"abord 
« 1101 re r ·,1 c;cv11111111e » . . \ usté rité donc : 
poursuite d·une polniquc qui consiste à faire 
payer la cnse aux travai lleurs. La plupart 
des maigres promesses sociales 0 111 remises 
à apres 1979 puisque Barre a fait une 
promesse ferme au patronat · blocage cles 
charges sociales et fiscales pendant deux 
a ns. Cest la revendication du C 1PF. Ce 
n·est pas la seule qui est honorée. Barre a 
fa it un hymne à la li bre entreprise. Il promet 
le retour rapide à la liberté des prix : c·est la 
concurrence qui doit oncn ter la machine. 
L"ordonnance de 1 945 doit être abolie Le 
patronat assumera rc.xpansion ct remploi 
dégagé des cont ra intes sociales. notammclll 
par la reconduction des mesures sur rem­
ploi des jeunes: rentreprise redev ient le 
messie · c·cst ça« /'à'w111111 ic de liherté et de 
rc•s1)(111.,uhil i tc; ». 

Par expenence. les travai lleurs savent que 
cette politique réussi t a reconstnucr les 
profil s capita listes sa ns parvenir ni ù en­
rayer la hausse des prix ni à réduire le 
chômage. 

Que leur dit Barre'! « Aye:: co11/iw1œ » ! 
Sans complexe. 1I préc ise: « Je ne 1'111/s ai 
ja11111is r il'II promis t/lli /ill il/11soirC' » ! 
Conscient que ça ne suffit pas. il cravache : 
,, Vous 11 'appa r1e11e:: pas à 1111 peuple fmi­
g 11é » .. . Cest avouer qu·11 en doute : depuis 
vingt ans que le peuple se crève au profit du 
capita l. tout indique. malgré les souises de la 
gauche. quï l est fa tigué de Giscard et de 
Barre. L"« e!;pà1111œ » et le« cle.,sein » dont 
Barre a parlé sont à lïmage de la prétention 
non panisane : « 11011s ,;,,i1ern11s ci la France· 
/'a1 •e11111re à mw111it111c· et poti1ic1m· » . c·est­
à-dire la gauche. Même lorsquïl s·ag it du 
dessein. Barre s·adresse a u seul patronat. 
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Pas de « révolution » : « évolution ». la­
quelle? 

li y a un 1011 libéral qui prend ses 
distances avec le style RPR. Tout n·est pas 
negllgeable .. \ ins1 Barre s·engagc à poursui­
vre la ré forme de la fiscal né locale. à rédu ire 
la tutelle. à institutionnaliser les référen­
dums communaux. Cela relève d·u ne des 
tradit ions conservatrices. mais c·est libéra l 
et donne r11npression de sïnteresser â la 
« vie quotidienne». 11 s·agi t de conserver le 
souuen des notable locaux. de Jouer la 
France des Poher-Sudreau et de feu Pradel. 
L'habeas corpus est plus spectaculaire qu·er­
ficace : en ;\ ngleterre. 1I ne sert plus que très 
exceptionnellement. La Cour de Sû reté de 
l'Eta t est maimenue dans toutes ses compé­
tences; mais elle sera démi litarisée. clone 
plus util!sable 

Sur le terrain social. le conservatisme est 
éclata nt. :\ux jeunes il promet cren fai re des 
« , tagiaires » el non pas des travai lleurs à 
part entière. 

Sur les inégalités. il promet de continuer 
sa politique clu Si'vl IC et du travai l manuel. 

Cest inexistant._ à _lï':1age. des résultats 
actuels. Su r les 1mm1gres : silence complet 
qui en dit long. Il prom~t le développement 
du travail à temps parue! : cela permet un 
couplet sur le travail féminin: mais cela 
veu t dire quïl ne va pas créer de véritables 
emplois ni abaisserla du rée du travail. Barre 
propose très modestement l'abaissement à 
38 heures de la durée légale du travail (en 
cinq ans) pour les travaux les plus pénibles 
Retraites : Barre envisage de reconduir~ 
r accord de 1977 et non dï nstituer par la loi 
la retra ite à soixante ans. Quelques mesures 
concretes sont envisagées pour les femmes. 
notamment r allongement de trois mois du 
congé de maternité. Ce qui semble le plus 
audacieux et qui ne l'est guerc c'est Ja 
garamie d"une progression du pouvoir 
d"achat. des allocations familiales de 1.5 ·•,, 
par an. celle d·un minimum famil ial de 
1 000 F pour les familles de trois enfants 
ai nsi que le passage des allocations au, 
per onnes âgées de 30 à 40 Fen l 979. Ccst 
peu compte tenu des excédents dont dispo­
sent les ca isses d"allocations famil iales et 
Ba rre se garde dïndexer le minimum 
familia l et l'al location aux personnes âgées 
qui seron t noyées dans l' inflation 

;\ ux oubliettes. le rappo11 Sudreau '. On 
envisage seulement d"expérimenter la pani­
c1pation de cadres aux conseils d"adminis­
trauon : donc d"accroitre la division des 
satanés. 

Fini lïmpôt sur les plus-values et lïmpôt 
sur la fonune est enterré dans une commi ·­
sion d"étude. 

Evidemment. si peu ne coùte pas cher par 
an en fi n de la législature : 22 milliards. une 
progression de 0.3 'J6 des dépenses de l"Etat 
et des prestations sociales. i\fais Barre a pris 
soin de ne rien chiffrer pour ks deux 
prem iè res a nnées où les charges sociales et 
fisca les seront bloquées. Les promesses de 
celte période ne peuvent être te nues quï1 la 
condition de réduire les subvemions au., 
entreprises publiques et privées. de fai re 
appel à repargne et de parier sur un~ 
croissa11ce vigoureuse. Monsieur « vérité » 
s'autorise la démagogie. Réduction des 
subventions? Il faudra reculer ou céder au 
risque d"une hausse des prix accrue et du 
dé veloppement du chômage. Quant à la 
croissance vigoureuse. elle est improbable et 
aurait pour e fTet le déséquilibre du corn· 
merce extérieur. 

Le RPR ne veut pas en entendre parler de 
ce program me. Il ne sera appliqué que si les 
institu tions de la v•· sont maintenues: le 
gouvernement procède du chef de l'Etat et 
n<? n de L \ ssemblé. Cest le programme de 
Giscard. On ne peut pas dire quïl est 
propice à l'ouvenure d"une alternative de 
centre-gauche même si on trouve des 
Phrases contre la coupure de la France en 
deux blocs destinés à faire grincer les dents 
de Chirac. Mais en fait ce n·est pas un 
programme de gouvernement. Cest un 
programme électoral destiné à la luttc! 
interne dans la majorité. Giscard a chargé 
Barre de conquérir la confiance du patronat 
que lui d ispute Chirac. Il a marqué d~'S 
po_mts. Ce programme indique wut . de 
meme ce qui a ttend les travailleurs s1 la 
droite l'emporte. Il fa ut tou t fai re pour la 
battre. 

Jeau-Marie DEMALDENT• 



Georges Morc/,ais ù lu 1rib1111e de lu Co11{érence 1w1io11ute du PCF 

Lesc - . 

OIX ·· Parti · communiste 
Au cours de sa Conférence nationale le Parti communiste a confinné ses cl1oix. 

à 
PRES la conférence natio­
nale du PCF qui s·esr tenu les 
7 et 8 janvier il ne reste plus 
rien des espoirs de recons­
truction de !"Union de la 
gauche. sur quelque base que 

ce soit. avant les élections de mars Le risque 
est grand dès lors. pour les électeurs. de se 
réfugier dans !"abstention au prenùer tour. 
pour les organjsations telles que la nôtre de 
s·enliser dans !"exégèse des responsabilités 
respectives des divers partenaires de rex­
Union de la gauche. 

Nous devons en tout cas éviter ranitude 
du « censeur» désignant à la vindicte 
populaire le PCF, fauteur de rupture. 
Auquel nous ne pouvons cependant 
qu·exprimer nos désaccords. 

Qui a changé ? 

• Désaccords sur l'analyse d'abord : 
- Il n'est pas vrai que le PS ait« 10111-i,d le 
dos» à ses engagements de 1972. /\u plus 
les négociations sur !"actualisation du Pro­
gramme commun lui ont-elles donné l'occa­
sion d"expliciter les divergences, de pro­
gramme et de stratégie. que masquait un 
texte de compronùs qui n·avait en vérité de 
« commun » que le nom et la commune 
volonté de ses signataires d'en taire, juste­
ment, les contradictions. Social-démocrate 
et atlantiste était le PS en 1972 ; social­
démocrate et atlantiste il est resté. Que le 
PCF ne s·en est-il avisé plus tôt? 
- En revanche le PCF, lui, a changé. 
Sinon sur le programme, du moins sur 
!"opportunité de .l'union. Parce qu'il décou­
vre aujourd"hui que la dynamique unitaire 
profite au seul PS le PCF change de cap. Il 
joue son organisation au dé triment de 
\"espoir investi par les travailleurs dans 
runion - quitte à réviser. peut-être, son 
attitude s'il fait un score électoral qui le 
replace en tête du mouvement ouvrier, ou 
quasiment, compte tenu de sa puissance 
extra parlementaire. Une telle option con­
firme la conception avant-gardiste du parti 
qui reste celle du PCF : celle d'un parti qui 
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entend être dirigeant au sein du mouvement 
ouvrier. Nous savons d'expérience histo­
rique. à quoi mène une telle position. Ce 
n·est pas. avec le PCF. le moindre de nos 
désaccords. 

Certes, il y a. dans la démarche du PCF 
sur ce point. une logique que nous ne lui 
dénierons pas : minorisé dans la dynamique 
urutaire. condamné ouvertement à dépérir à 
terme par son allié socialiste ( il est clair que 
les perspectives stratégiques lointaines du 
PS impliquent le déclin du PCFl. il était. 
d"une certaine manière. condamné à rompre 
l'union à échéance plus ou moins rapide. 
L"opération-survie quïl a brutalement déci­
dée en septembre dernier et rendue irréver­
sible les 7 et 8 janvier est la réponse logique 
au sombre avenir que 1ui souhaitait le PS. 

Il est douteux enfin qu'une victoire de la 
gauche unie donne. dans les conditions 
act11elles. davantage de « co111111odites » à la 
grande bourgeoisie pour mener sa politique 
d'austérité. Qu'une victoire électorale sans 
mobilisation populaire ne puisse pas mener 
à bien le_s changements auxquels aspirent les 
travailleurs: le PSU ra toujours dii. Qu"une 
telle victoire conduise. comme !"affirme le 
rapport de Georges Marchais. à une société 
plus inégalitaire et plus contraignante : voilà 
qui est improbable. surtout si ron s'en tient 
aux exemples cités par G. Marchais. Ni la 
Grande-Bretagne (où la situation globale des 
travailleurs est plutôt moins favorable qu·en 
France). où l'Allemagne fédérale (où elle 
serait plutôt. matériellement plus satisfai­
sante), ni la Suède (dont le PCF ne souffle 
moù ne sont des sociétés plus inégalitaires 
que la France: bien au contraire. Au reste, 
la présence du PCF, qui n'a jamais pris pied 
dans ces pays ou en a été éliminé, est en 
France une garantie pour des avancées plus 
audacieuses que ne s'en permettent ces 
socia 1-dé mocraties. 

• Désaccords sur la tactique qu'im­
plique l'actuelle démarche du PCF : 

Cette tactique repose, entre autres, sur 
trois idées. 
- Première idée : qu'il est indiJTérent de 
perdre de peu ou de gagrter de justesse les 

é lections de mars prochain. Puisque PS et 
droite sont à peu prés « bonnet blanc et 
blanc bonnet ». . Ceue assertion seule justi­
fierait. nous !"avons dit.. notre désaccord. Si 
peu quïl y ait à gagner dans !"arrivée de la 
gauche au pouvoir au nom de quoi refuse­
rions-nous ce peu qui sera. de toutes 
manières. plus que ne concédera jamais la 
droite ? 

Les contradictions du court terme -
long terme 

E PCF refuse de se faire 
piéger dans une aventure 
dont les retombées lointai­
nes. si « gestion de la crise>> 
il y a par la gauche au 
pouvoir. compromettraient 

durablement les chances ct·une expérience 
de gauche véritable? La question mérite. il 
est vrai. d"être débattue. Mais le problème 
ne date pas d"aujourd"hui. Et nous ne 
croyons pas. pour notre pan. qu·on puisse 
sacrifier à des intérêts lointains et hypothé­
tiques les espoirs immédiats des classes 
populaires qu·on a au demeurant contribué 
à créer. Trop de générations ont été dans 
!"Histoire. sacrifiées à des« /e11de111ains qui 
cha111e111 » tardant à venir. 
- Deuxième idée : dans tous les cas de 
figure - échec ou ·succés de la gauche-. le 
pays entrera probablement après ces élec­
tions dans une phase dïnstabilité institu­
tionnelle et sociale dont le PCF espère tirer 
profil Mais si de telles turbulences devaient 
déboucher sur un affrontement de classe 
sérieux, le PCF ne pourra apporter seul le 
débouché politique alors souhaitable: pour 
vaincre, en tout état de cause. les travail­
leurs ont besoin d'être unis. Pourquoi dès 
lors briser aussi brutalement aujourd'hui 
une unité qu'on sera demain obligé de 
reconstruire - certes. sur des bases di!Té­
rentes et dans des conditions di!Térentes 
mais dont rien ne permet de croire qu"elles 
seront meilleures? 
- Troisième idée : le PCF a plus à gagner. 
à court. moyen et long terme, de la rupture 



que du maintien de l'union. A court terme. 
c·est fort douteux : certes le PCF don 
reconqué rir dans l'opération le niveau d'au­
dience quïl avait avant l'unio n (les fameux 
« plus de l J % »). Mais sïl récupére des 
voix. il y perdra des sièges (les reports de 
voix e mre premier e l second tour Joua nt 
inévitablement moins bien faute d'accord de 
désistement préalable). Sïl peut accepter de 
perdre certains des moyens d'action parle­
mentaires quïl ne méprise pas d'ordinaire. il 
ne peut en conclure quïl renforcera ainsi sa 
capacité à peser dans l'évolution politique 
du pays. o·autant que sa recu lade de dernier 
moment devant l'épreuve du pouvoir ne 
peut manquer d'atteindre sa crédibilité dans 
les masses qui o nt. depuis cinq ans. investi 
tous leurs espo irs de changement da ns 
l'arrivée a u pouvoir de ru nion de la 
gauche. 

:\ moyen terme. le PCF pense évidem­
ment po uvoir et canaliser à son profit le 
mécontentement que susci tera la po litique 
d'austérité ( menée par la droite ou par un 
gouvernement de gauc he auquel il ne 
participera pas) et capitaliser la cri se qui 
peul s'ouvrir. quelle que soit l'issue de la 
bata ille électorale. au se111 du PS. Disons que 
cette hypo th~se constitue au moins une 
inconnue et que la droite. ou une formu le de 
centre-droit. appara1ssem au moins auta nt 
que le PCF capables de tirer benéfice d'u ne 
c rise du PS et de la déception de ses 
e lecteurs. 

Stratégie de rechauge? Peut-être 

LUS sohde il est vrai a ppa­
rait le pa ri du PCF à long 
te rme. Car il n·est peut-être 
pas aussi démuni de « stmté-
gie de rechange». Stratégie 
encort: 111distinc te certes mais 

que certains indict:S permettent peut-être de 
présumer : rompre l' U nion de la gauche 
to ut en réaffirmant les options du 22° 
congrès ( passage pacifique au socialisme. 
abandon de la dictature du prolé tariaL.. etc.) 
et même en approfondissant certaines o u­
vertures a lors esquissées (sur l'autogestion 
par exemple). n"est-ce pas s·orienter vers un 
choix « â /'italie1111e 1,: celui d'un PC de 
masse qui jouerait. entre eurocommunisme 
et Inte rnationale class ique. un jeu plus 
ouvert. plus dé mocratique. plus contradic­
toire sur le plan interne. un jeu plus 
indépendant de Moscou sur le plan 
externe? Un tel parti pourrait. c'est vrai. 
prétendre a un développement accru. sé­
duire les couches déçues par le PS ou 
mécontentées par la droite. servir de pôle de 
reconstruction de l'unité pour une expé­
rience de pouvoi r dans des condit ions 
nouvelles. 

Pour autant que cette hypothèse soit 
crédible (ce qui n·a rien d'assuré: une 
formule a utoritaire mais três indépendante 
de ivloscou « à la ru11111ai11e 11 n·est pas non 
plu!> impe nsable). elle se heu ne de prime 
abord a une double difficulté : 

• sa réussite demaude du temps. ce qui 
implique et qu'on sacrifie légèrement à un 
fulur très é loigné la victoire immédiatement 
certaine. et qu·on croit la droite ei le PS 
durablement incapables de jouer une cane 
de type centre-gauche susceptible de pren­
dr.:: Je PCF de vite.-;se. 

• les moyeus mêmes qu ' utilise Je l'CF 
pour parve~ir à ses fins ne son_t-ils_, pas 
contradictoires avec une telle opuon . Le 
to n et les arguments utilisés à la conférence 
nationale des 7 et 8 janvier peuvent le faire 
cra111dre. Traiter l'ex-a llié socialiste en ad· 
versall'e de classe. c·esl renouer avec un type. 
de débat qu·on a connu aux plus ma uvais 
temps du PCF. et bien mal partir sur le 
chemin d'une « iwlianisa1io11 » même tem­
péree (te terme lui-même étalll d'ailleurs très 
imparfait). 

Quelle alternative ? 

• 

ELA dit. face à la faillite de la 
s tratégie d' U n1o n de la gau­
che nous ne pou von · no us 
contenter d'analyser les cau­
ses el les implications électo­
rales ou loi 111aines de cen e 

faillite. Car - et c'est sa ns doute là 
r e sentie! -. s1 le PCF a rompu l'union 
pour laquelle il se bat depuis p lus de dtX a ns. 
c'est d'abo rd parce qu'il est sans réponse 
vé ritable face à la c rise actuelle el face aux 
aspiratio ns nouvelles qui se som expnmée;, 
da ns les lut tes populaires. Il incrimine la 
volonté du PS de << gérer la crise». sans 
rupture decisive avec le ·ystème acwel. 
Cest certes unt: a nalyse que no us parta­
geons. Ma is quelles sonl. face a u PS. les 

De tauche â drmte · G. :Wa,·c/1<1i'i, P La11rc.•1:t. I< t ero, 

proposition~ al te 1 nauves du PCF '! Repon. 
dre par le silence et se re tire r sur !'Aventin 
ne su ffït pas. 

Mener. plus arde1:1mt:11t que jamais. la 
bataille ~ontre la ~ro1te - une bataille qui 
est a ussi une bataille contre le pessimisme 
a u st:in du mou veinent ouvrier: ~unoui 
ouvrir le débat. e ntre no us el avec d'autres 
pour tenter de définir e':fi~ une alternaliv~ 
crédible a ux deux s1rateg1es (social-démo­
cratie d'un côte. capitalisme d'Etat de 
l'aut re) qui. en se heurtant. ont en définitive 
coulé la s tratégie d' U nio n de la gauche: telle 
est à notre avis la double tache de la période 
acwelle. 

U ne tache qui dépasse de beaucoup 
l'échéance é lect0 ra le immédiate. « A force 
de piquer du nez s11r I ïwri::on 78. /'e11.~e111h/e 
de la classe politi</ttefrançai.w reste coi11cee 
dans ses co11rba11tres » re levan Michel :-.tou­
·el lors dt: la conférence de presse du Front 
a utogest ion naire ce mardi 10 janvier. De 
fa it. 11 est urgent de rouvri r le débat sur tes 
problè mes qui n·o m jamais ète abordés m 
lors des négociations pour ré taboration du 
Programme com mun. ni lors des nègocia­
iiorn, po u r a reacw a lisatio n. ni a fortiori 
dans les controversc::s o uvertes pa1 la rup­
ture de l'unio n. Celle denmrche. que nous 
croyons Juste. c'est celle du Front autogt:S­
tionnaire. Nous y rev iendrons dans le 
prochain numé ro de Trib1111e sr,ci,t!iste. 

Claude DESLI-IIAT 1 



Le 
Programme 
commun 
du Parti 
socialiste 
La« réactual isation » du 
Programme commun par les 
socialistes ne mérite ni cet 
excès d'hooneur ni cette 
indignité. 

.\ en croire les dirigeant· Cl la presse 
communistes. la proposition de S\ IIC à 
2 400 F fai te par Franc;ois \l 1uerrand la 
semaine passée serait presque un indice 
supplémentaire du ,, 1 irage a clmite " du 
Parti socialiste .. Il est nai qu·aux crniqucs 
quelque peu outrancières apportées par les 
communi ·tes ~ur le Programme sociali~te a 
répondu le concert de louanges souvent 
cxccssivc111c 11t naucuscs du \lr,11c/e ..:t du 
Mutin . L."cnjcu politique d<.: raffronwmcnt 
PC- PS est dcven u t<.:I que le~ a priori 
partisans 0111. ~emble-t-11 . pri~ dc.:finitivc-

mcm le pas sur !"analyse. même ~ommaire. 
.\ vra i dire. les propositions socialistes ne 

méritaient 111 cet excés d"honneur. ni œue 
indignité. l . 11 examen approfondi de leur 
contenu ne permet guère de sa isir en quoi 
clics sont. ou aussi infamantes. ou aussi 
sèduisa111cs que les uns et les autres ont pu 
le proclamer. 

Contrairement â c<.: qu·amrment les com­
munistes. ces propositions ne s·écartent pas 
de la kttre du Programme commun :. elles 
correspondent. bien évidemment. a _I mtcr­
prétation socialiste de la charte de I L 111~11 
de la gauche. \lais - n·e11 depla1se au PCF 
-. le contenu de cc " hon prugiw1111!" 
c111111111111 ,, de 197 2 n"était pas si clair qu il 
puisse a ravance exclure les exégèses ~t les 
gloses plus ou moins savantes et tOUJOlHS 
orientées. 

Programme commun : la variante 
socialiste 

La variante socialiste du Programme 
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commun représente i11discu tableme111 une 
avancée par rapport aux positions défen­
dues par le PS lors des discussions sur 
!"actualisation de ce Programme. Elle intè­
gre les po1111s d"accords enregistrés. à partir 
des propositions émanant surtout du PCF. 
et rejomt les demandes communistes sur le 
SMIC et le barême dïmposition des fortu­
nes. Des concessions y so111 faites sur 
r cxtension du champ des nauonalisations. 
Elle prévoit une pn ·e de participation 
majornairc dans la sidérurgie. Elle comient. 
en fait. les termes du compromis auquel les 
dirigeants socialistes pensaient devoir abou­
tir. avant la rupture de la discussion. Elle va 
même un peu plus loin : en témoignelll le 
décalage enregistré à propos du S\I IC emre 
les déclarat ions fracassa mes de \ 1 ichel 
Rocard (et d"autres) sur le désastre écono­
mique qu·entraincrait le Siv! IC à 2 400 r et 

le chiffre finalement avancé par \'1il tcrrand. 
111ais aussi les proble111es que pose visible­
ment aux experts du PS le chiffrage du 
l'rogram111c co111111 un ainsi amendé. 

L'actualisation ... plus tactique que 
fondamentale 

L"actual1sa tion du Programme com111un 
par le l'S semble ainsi correspondre à des 
considération· plus tactiques que fonda­
mentales. Elle permet aux d1rigea111s du PS 
de s·amr111er à peu de frais - puisquïls ne 
font que reprendre les éléments d"un accord 
possible -. comme unitaires pour deux. 
comme les dcr111ers défenseurs de !"union a 
tout prix. au-delà des intérêts partisa ns. Elle 
leur permet de répliquer au sectarisme 
brutal du PCF par une démonstration de 
bonne volomé qui pourra poncr ses fruits 
aux élections législatives. 

~lais elle n·apportc pas de réponses 
précises aux grands problèmes actuels. Elle 
ne supprimera cenainement pas. chez de 
nombreux travailleurs. le malaise provoqué 
par lïmpressionnante distorsion qui existe 
entre !"attitude " oflicielle ,,, ex térieure. de la 
direction du PS. unitaire et accommodante. et 
les déclarations de ses experts patentés sur 
les sacrifices partagés et r austèritè librement 
consentie. Elle !"effacera d"autant moins que 
le ., Pmgr w11111c cw111111111 " du PS s·avère 
singulièrement timide sur tout ce qui con­
cerne les pouvoirs de contrôle et de décision 
des travailleurs. 

Sur la désignation des présidents de 
conseil d"administration des entreprises pu­
bliques: rien de nouveau : le PS maintient le 
dogme de la souveraineté absolue de l"Etat 
central. Sur les attributions des travailleurs 

dans ces entreprises. le PS se contente - à 
la demande fraternelle de la CFDT. v isible­
ment -. de mentionner. très évasivement. 
les co1~i1ès d"atelicrs ou de services. dans le 
cadre du développement " 11mgres.~i/ ,, de la 
participation des travailleurs a la gestion et à 
la direction de leurs i;ntrepriscs. " ,·ers 
/"a111oge~tio11 " - qui. une fois de plus. se 
trouve rava lée au rang d'amuse-gueule 
ideologique. 

En èlarg1ssan1 la gamme des mesures 
sociales sur lesquelles il avait été discret ces 
derniers mois. en dèfinissa 111 une politique 
économique fondée sur la relance de la 
consommation et la créa tion d'emplois. le 
PS s·est donné le moyen de faire front aux 
attaques sans mesure lancées contre lui par 
le PCF \fais il n·a pas encore convaincu 
quant a la pureté absolue de ses i111entions 
politiques. 

Une certaine ambiguïté 

Sur les ins111utions. il s·en tient à la lettre 
du Programme commun. c·est-it-d1rc à 
r accommodement avec le système actuel. 
avec tout ce que cel'<l peut nournr d"ambi­
gu11es. Les déclarations de François \litter­
;,,rnd sur les initiatives et les intc111ions de 
Giscard n"éclaircisse111 guère ces équi­
voques. Outre sa gestion. le premier secré­
taire du PS a reproché au présidc111 de la 
République de se montrer parti~an. et de 
renoncer ainsi par !"avance ~1 son rôle 
d"arb itre Cet arbitrage présidentiel. prévu 
par certains rédacteurs naifs de la Constitu­
tion de 1958. n·est qu·une plaisante fiction. 
Le mode d'élection du chef de !"Etal. ses 
préroga tives exorbitantes. le type de débat 
qui accompagne sa désignation en font un 
chef de majorité. un " par1isu11 " par nature. 
Cc n·est pas. du reste. pour jouer les arbitres 
que François !'VI iuerrand s·cst porté par deux 
fois candidat à la presidcncc .... \lors pour­
quoi continuer a entreteni r la confusion'! 
Cette atti tude ne peut que laisser croire que 
le PS est prêt à gouverner avec Giscard. 
c·est-â-dire - sous Giscard. avec tout cc 
que ce la implique de compromi~. ou au 
moins d"accommodements. Et c·est bien lit 
le nœud du problème. auquel le Parti 
socialiste devra un jour apponer une ré­
ponse claire. sous peine de voir ses" hu1111c·~ 

i111e111i<ms ,, sociale-; et économiques perdre 
toute crédibi lité. 

Fra11çois TURQLA:'\ ■ 

4 HEURES POUR 
L'AUTOGESTION 

Mercredi 25 janvier 

MUTUALITE 
QUATRE DEBATS 

• Nationalisatiou. pla11ificatio11 et 
autogestion (a,·ec les auteurs de 
.. !'Utopie réaliste» (19 h 30) 
• Quelle place pour le mouYemeut des 
femmes daus la ,·ie politique? 
• Ecologie et politique 
• Autogestion : réforme ou révolu­
tion? (21 h) 
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la bombe, 
dans le brouillard 
Les 7 et 8janvier, la Convention nationale du PS sur la Défense 
devait clarifier le débat sur le nucléaire militaire et les 
orientations de politique étrangère du PS. La Convention 
«devait» ... 

Le PS a tranché : il est favorable au 
maintien de la force nucléaire u en élat >1 et 
au mai ntien dans l'Alliance aUantique. 
Alors une convention pour rien ? Pas tout à 
fait car la distribution des canes à l'intérieur 
du parti risque de s'en trouver modifiée. ;\u 
classique harcèlement du courant CERES 
contre le bloc majoritaire s·est substitue u 1111 

ballet a trois ». 

10 

Le MAN et la convention du PS 
« , \ u lendemain de la Co nvention du Part, 

socialiste su r les problê mcs de défense. le 
l\louvemcnt pour une alternative non-v,olcnte 
relève avec un intérèt la mobilL~ation de bon 
nombre de militants socialistes qui a conduit à 
mettre en échec les thèses pro-nuclcaires. notam­
ment celles des dirigeants du CERES. 

Mais le Parti socialiste s·est-1I pour autan t 
engagé vers la mise en ceuvre d'une politique de 
défense no n-nucléaire ? Plus ieurs cléments pour­
raient le la isser croire. en particulier : 

- le fai t que le concept de dissuasion soit 
reconnu en état de crise en raison de la 
dissémination croissante des armes nucléaires: 

- la nécessité de rechercher une ailcrnativc a 
la défense nucléaire dans un dé lai !unité à cinq 
a ns au terme duquel la décision finale reviendra 
aux Français. 

Mais le M.\ N doit constater que ces proposi­
tions se trouvent contredites. voire annulées par • 

- la décision de maintien en état de la force 
de frappe. laissant place à l'intégra tion des progrès 
technologiques . 

- le fait qu·aucune mesure concrète de 
désarmement n"est envisagée dés l'accession de la 
gauche au pouvoir : 

- eL sunouL la non-reconnaissance de lïn­
cornpatibilitè entre la stratégie nucléai re et le 
projet de socié té socialiste. 

Cest donc une regrettable ambigu1tè qui 
ressort des travaux de cene Convention. Cette 
amt>igu1tè dé montre la neœssité de poursuivre. à 
r oc . asion des prochaines élections législatives et 
au- Jc lâ.. le débat déjà entrepris. [ ... ] 

Derrière des textes préparatoires "o.fli­
ciel/e111e11t >1 non contradictoires - un seul 
texte, soumis aux militants par le bureau 
exécutif unanime. Un texte" ni très pour. 11i 
très contre» selon Mitterrand. qui permet­
tait toutes les ambiguïtés et des interpréta­
tions contradictoires. Puis deux é lé ments de 
débat. destinès à tirer le texte unique 
d'orientation sur ses positions propres: un 
amendement dit « a11ti-1111c/éaire 1> soumis 
aux votes et. une "contribution au débat n 
émanant du CERES, très pro-nucléaire et 
insistant sur l'i ndépendance naiionale -
des positions très différentes. centrées au­
jourdïrni sur le probléme de la défense mais 
ayant des prolongements de politique géné­
rale certains. 

Les antinucléaires majoritaires ? 

L'é lément nouveau c'est bien sûr l'affir­
n:iation des « a11ti1111cléaires ». On peut 
resumer leu:s arguments en trois points. 

• _T_out ~ abord une con~idération d'or­
dre 1deolog1que: il y a contradiction entre 
ar~ement n_ucléaire _et projet autogestion­
n~1re, cont:ole P?hc1er et tentation totali­
~1re, exercice solitaire du pouvoir. C'est à 
n en pas d?uter le point qui a fait mouche 
chez les m1lnants de base du PS. 

~ En~u(te. le problème des alliances. Les 
a ntmu~lea ir_es affir~ent que la France doit 
s~ mamtemr au sem de l'Alliance atlan­
uq:1e : la France ne peut dissuader ,1 tous 
az111111ts n et le seul risque militaire 

F 
. , pour 

une ranc_e autogestionnaire. ne peut venir 
que de I Est. Il faut donc accepter 1 
1
1 parapluie a111éricait1 1, qui. au contraire d: 
n?t:e armeme~t act:1e1. a un caractère 
ventablement d1ssuas1f. De quoi mettre du 

baume au cœur aux derniers survivants de 
la ,1 vieille maison SFIO ». 

• Le troisième point est celui du pouvoir 
dissuasif : l'arme nucléaire n'a pas ce pou­
voir. La prolifération galopante (dans quel­
ques années. plus de 50 Etats en dispose. 
ronû estompe tout son effet de dissuation. 

31 96 des votes exprimés dans les fédéra­
tions se son t prononcés pour l'amendement 
Et, après réunion de la commission des 
résolutions qui n'a fait que quelques conces­
sions aux auteurs de l'amendement -
abandon immédiat des Mi.rages IV (qui sont 
d'ai lleurs totalement dépassés) el au cours 
de la légis lature. des missiles du plateau 
d'Albion -. 25 96 (55,7 96 contre) des 
ma ndats se sont prononcés pour le main­
tien. Seule une phrase souligne que, face au 
fa it nucléaire légué par la droite, les socialis­
tes devaient marquer la contradiction entre 
ce type d'armement et le projet de sociéte 
autogestionnaire. Quand on connait le poids 
pharam ineux de certaines fédérations -
Nord, Bouches du Rhône-. où les votes 
bloqués son t quasiment de rigueur. on peut 
dire que près de 50 96 des milita nts - et 
no n des cartes - sont sensibles aux thèses 
des courants antinucléaires qui recrutent 
dans toutes les tendances du PS. Mitterrand 
dispose d'un texte flou. tel quïl le voulait Il 
y a gros à parier que la politique militaire de 
la France ne sera pas beaucoup modifiée 
même s'il y a changement de majorité er, 
mars prochain. 

L'escamotage de la politique 
internationale 

Que deviennent dans ce contexte. les 
perspectives des a ntinucléaires? La position 
aujourd'hui officielle de leur parti esi en 
définitive proche de celle de Giscard d'Es­
taing : pro-nucléaire (d'une manière plus 
intelligente) et sans le dire vra iment. atlan­
tiste. Ce s ilence sur la politique étrangère 
que mènerait un éventuel gouvernement de 
gauche invalide en fait ce qui aurait pu fai re 
l'intérêt de la Convention. Car le problème 
n'est pas tant. de trancher de l'arme à 
uliliser que de savoir quelle politique cette 
a rme doit servir. 

Le CERES. ne voyant pas d'un bon œil 
apparaitre cette « troisième force a11ti1111-
cléaire » et tena nt à son label· d'« opposition 
de gauche 1,. accuse les signataires de 
l'amendeme nt de " prostituer /'idée d'a1110-
gestio11 » en la mettant à la sauce nucléaire. 
Elle les accuse en outre d'incohérence : ce 
qui n'est pas faux. Car il est vrai que les 
signataires de l'amendement n'offrent pas 
non plus aux aniinucléaires - eux-mêmes 
fort divers et su r des positions éventuelle­
n~ent divergentes - un cadre pour le 
developpement d'une véritable alternative 
en matière de défense. Une alternative tèlle 
que tentent par exemple de l'élaborer 
actuellement les forces qui se retrouvent 
~n~ le Front autogestionnaire : antinu· 
clea1re, libérée des actuelles alliances à l'Est 
c~mme à l'Ouest, et peut-être - mais le 
debat est en ce domaine à peine amorcé -
s~r des positions de neutralisme actif fon· 
dees sur d'autres types d'alliances. 

Stephan L YLLAN 1 



Appel pour la constitution 
d'un Front autogestionnaire 

Les élecuons législatives vont être l'occa­
sion d'exprimer des chob: fondamentaux 
sur le type de société à construire. Nous 
voulons que puisse s'affirmer le choix d'une 
« nouvel_le gauche» socialiste. écologiste et 
autogesuonna1re: celle qui. de Lip aux 
autres formes de grève active. de .\lalvi lle au 
Larzac et aux sy ndicats de soldats. des 
comités de quartiers aux combats des 
femmes. de la grève du lait en Bretagne à la 
lutte des vi ticulteur~ occi tans traduit des 
aspirations nouvelles que les partis poli­
tiques traditionnels n'ont pas su ou voulu 
prendre en compte. 

Pour cela. il s·agit d"abord de battre la 
droite en mars 1978. La victoire des forces 
populaires est md1spensable. pour empêcher 
la coalition conservatnce au pouvoir depuis 
vingt ans dt:! poursuiv re sa politique. Cet 
enjeu est capi tal. car celle politique. nous en 

connaissons les effets desastreux : exploita­
tion accrue des travai lleurs. chômage. inna­
tion. gaspillage économique. destruction de 
renvironnement. pi llage du tiers-monde. 
fuite en avant vers le tout nucléaire. 
mili tarisation de la société. aiteinles aux 
libertés ... 

Pourquoi 
une « nouvelle gauche » 

Notre courant se situe clairement à 
gauche: c·est une société socialiste que nous 
voulons construire. dans runité. par raction 
de toutes les forces populai res. 

Mais il s'agit d' une gauche 11011vell~. par 
rapport aux partis de la gauche trad111on­
nelle qui n'ont pas réussi à s'entendre sur 
une politique de rupture décisive avec le 
capitalisme. ouvrant une perspective auto-
gestionnaire. . 

Nous avons avec ces partis des desac­
cords importants. sur des questions décisi­
ves: 
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1 - Les finalités et les modalités de la 
croissance économique. Nous constatons 
que les partis de gauche se refusent a mener 
en profondeur la rénexion sur ce sujeL et à 
envisager de rompre avec la logique de la 
croissance capitaliste. :\ insi. ils acceptent 
1_·énerg1e nucléaire. malgré ses conséquence 
ecologiques et pol itiques désastreuses Nous 
disons : pour une autre croissance. NON 
:\ U NUCLl::,'\ IRE. 
2 - La défense et l'armement 11ucléaire. Le 
reniement par le PCF et le PS des posiuons 
quïls avaient défendues j usqu'à present sur 
la force de frappe est lrè · grave. tant sur le 
fond que sur la manic re dont i l s·est opere. 
faisam fi de l'opinion des militants et 
electeur · de gauche l)evam le~ dangers 
~uicidc1ir~s de notre par11c1palion à la course 
aux armements. · devant les dangers poli­
tiques de la militari a lion. nous dison . pour 

une défense populaire. ON .\ L.\ FORCE 
lJE FR,\PPE. 
3 - La 111obilisatio11 populaire et l 'autoges­
tion. Le PC el le PS s·averent très timides 
lorsqu·11 s·agn de remettre en cause la 
concepuon Lraditionnellc des réfo1 mes par 
en haul et du rôle dirigeant de l'Elal central 
Pour nous. définir une politique socialiste 
impl ique la maitrise de ses propres affaires 
par chaque collectiv ité. le droit à la diffé­
rence. le respect des niinorités. lJnc des 
raisons des divisions aciuelles de la gauche. 
c·est précisè menl qut: le« programme com­
mun » de 197 2 a été le résultat de débats 
« au sommet». sans qu·un large débat 
démocratique ail penrn~ d'en di:.cuter 

Nos désaccords fondamentaux avec les 
partis de la gauche tradilionnelk ne consti­
tuent pas pour nous une raison de faire le 
jeu de la droite. Bien au contraire. c·est en 
prenant Lou te sa place dans le combat contre 
la droite qui:: le COL11 anl ~ociafatc. écolo­
gique et autogestionnaire pourra s'imposer à 
gauche. el changer ainsi la politique. C'est 
pourquoi. nous appelon~ à la constitution 

d"un large FRONT A.UTOGESTION­
NAIRE pour lequel nous proposons les 
objecttls fondamentaux su ivants 

• La transformation radicale des 
structures de l'économie, le 

développement du contrôle ouvrier 
et du contrôle populaire dans les 
entreprises, les quartiers et les 

villages. 

La mi c en œuvre du socialisme au toges­
tionnaire est la seule alternative à un 
système capitaliste en crise Cela exige la 
plus grande unne des travailleurs et des 
ciLOyen~ pou r la construcuon d"une soc1ete 
qu i. 
• social ise les moyens de producuon e ·sen­
tiels. 
• combatte les megal ités. 
• supprime les hiérarchit:s. la bureaucratie 
et le centralts1fü.:. 
• réalise le droit pour chacun de viv re et 
travailler au pay~. 

Parmi les mesures immediaLes qui de­
vront être appliquees sous le contrôle des 
travailleurs. doivent figurer notammelll : 
• la réduction du temps Cl cles ry th mes de 
travail : pour les 35 heures hebclo111adaircs 
et la s•· semaine de conges payés. 
• le relèvement du S!\,IIC apn.:s discussion 
avec les organisations ouvr iê1e~. resserre­
ment rapide de r eventail des revenus. 
• le contrôle des prix pour bloquer LOULe 
manœuvre in0ationniste. 
• des mesures d"urgence contre ks licencie­
ments el pour la création d"emplois. 

• La remise eu cause de la 
croissance pour un autre 

développement 

La conception productiviste de ~ crois­
sance expl ique l'orientation vers le tout 
nucléaire Le choix du nucléaire est un 
choix de société qui renforce l'intervention 
autoritaire el centralisatr ice de l'Etat. C"est 
pourquoi nous exigeons l'arrêt immédiat du 
programme electronucléaire. Les crédits 
ainsi épargnés seront affectés a la recherche 
d'énergies nouvelles et d"economit:s d"éner­
gie. 

Il convient de lllt!llre en œuv1 e un auu e 
type de developpemem dans Ie4uel les 
1rava illeu1s dt:c:idenl dt:s mûdaliles et des 
linalités de la pt odUCllOn. 

La croissance économique dans les pays 
industrialisés est inseparable du p1llag<.: des 
richesses du Lit:rs-momk Plus le fossé se 
creusera entre « pays riches )> et « pays 
pauvres n. et plus nvus lh) US enfoncerons 
dans une impasse. Il ~·agit don..: de part ici­
per à la mise en œuvre d"un nouveau mode 
de développemt:nt et d'une m~uvcllc µoli­
t14uc inte111atio11ak: qut ctabltl-S..:nt des rela-



lions d'égalité entre pays « développés,, et 
pa\·s ,, sous-développé ». 

• La démilitarisation de la société 
pour une défense populaire 

Le domaine militaire constitue une en­
clave ùans la société actuelle. échappant aux 
règles et droits démocratiques. !)es secteurs 
enuers de r éconorrne sont soumis à lïdéolo­
gie militaire et au comrôle de l'armée. Le 
concept de« sécurité nat ionale » se substitue 
peu à peu à celu i de « défense nationale» et 
l'ennemi devient « intérieur ». 

~ ot re force de frappe est une nouvelle 
ligne \faginot et elle ne peu t serv ir en rien 
notre indépendance nationale. .\1ns1. la 
renonciation à la bombe s·1mpose parce 
qu'el le est coû teuse. inefficace. dangereuse. 
La stratégie nucléa ire est incompatible avec 
l'autogestion. 

En revanche. r autoge ·tion implique une 
véritable déferre populaire qui donne au 
peuple le comrolc et la responsabil ité des 
fi nalités el de moyc:ns de défense. L; ne te lle 
défense doit inclure les méthodes de luue 
non-violente ~ïnspirant des ~lratég1cs de 
non collaboration et de désobéissance civi le. 

o Pour le droit à l 'identité. pour les 
libertés 

La société actuelle refu e l'égalité des 
droits aux femmes. au\ minorites nationa­
les. aux immigrés Cl à tous ceux qu r ne 
satisfont pas au\ normes imposées par 
lïcléologre dominante. Les libertés publiques 
son t l'objet d'a ttaques permanentes sur tous 
les terra ins. syndical. poli tique. personnel. 
comme viennent cle le rappeler des exemples 
comme l'affaire Croi!-sanl. lïnstilllllon clu 
fichier scolaire. le fichage et la survei llance 
des militants. 

:'-!ous ex igeons l'abrogation rmmédrate 
des disposiuons constitutionnel les qui per­
mettent de s·opposer à la volonté popu laire 
<et d'abord les pou voirs exorbitants du 
Président de la Républiquel. l'abolition de la 
législation répressive. ainsi que la suppres­
sion de toute srtuation d'exception à r egard 
des droits démocra tiques. notamment dans 
l'armée. 

1'ous luuons pour une société où seront 
assurées l'éealitè rée lle des droits et la 
reconnaissa;ce des diffé rences. où seront 
respectées et développées les libenés démo­
cratiques. où les minorités nationales pour­
ront choisir leur statut. où la liberté de 
maitriser son ex istence sera acquise à tous 
par l'autogestion. 

En un mot. le Front au togestionnaire 
v ise à regrouper tous ceux qui aspirclll à un 
authentique pouvoir populaire. en tous 
licu .x. en tous domaines et à tous les 
niveaux. Ce regroupement est urgent à la 
veille des élections. car la mise en œuvrc de 
no tre plate-forme minimum ex ige d'abord 
que la droite soit battue. Il demeurera 
indispensable ensuite. car une puissante 
mobilisa tion populaire est la cond ition de 
cette mise en œuvre. 

!)ans cette perspective. nous appelons à la 
création de collecti fs autogestionnaires ré­
gionaux ou locaux. constitués par tous ceux 
qui luttent pour l'autogestion. l'écologie. 
une défense populaire et pour les droits des 
femmes. des immigrés. des minorités. ■ 
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De Santiago à Paris 

o Pendant que Carter et Giscard s'entrete­
naient doctement sur les Droits de rI-l omme 
dans le monde. le mmistre Bonnet déploie 
dïmponantes forces de police devant l'am­
bassade du Chili pour empêcher une.déléga­
tion frança ise de porter au prés des représen­
tants de Pinochet une motion à propos du 
son des 2 500 disparus et des milliers 
d'emprisonués. La délégation cornposèc de 
représemants de la CGT. CFOT. PSU. 
CI \I.\DE. ,\mnesty ln ternauonal et autres 
comités de sol idaritc envers les p risonniers 
chiliens. soutenait par sa presence la mani­
festation des femmes chiliennes en ex il face 
à l'ambassacle clu Chili à Paris. le 6 janvier 
1978 

Les Jours prêcédcnts. à Sa ntiago même. 
des centaine de personnes. avec un ex traor­
dinaire courage. mani festaient clans la rue 
contre la mascarade du plébiscite et étaien t 
durement réprimées par la police. Cela 
molllre que l'opposrt ion populaire au Chrli 
vient de franchi r une étape nouvelle. 

C'est pour cela que la manifestation 
organrsée à Paris revêt une grande significa­
tion. La campagne électorale ne doit pas 
faire oublier les peuples sous la dictature; 
bien au colllraire. elle doit être r occasron de 
dénoncer la complicité du gouvernement 
français avec les dictatures cl' ;\mérique 
latine. Il est temps de clétenniner précisé­
ment les formes de sou uen qu·un gouverne­
ment de gauche dev ra it mettre en œuvre 
pour contribuer à l'isolement des régimes 
fascistes. pour aider la résistance populaire 
dans ces pays et pour protéger les exilés 
latino-américains en France. ■ 

La mort de Richard Tümer 

o Richard Türuer. universitaire blanc sud­
africa in. vient d'être assassiné .. \ près avoir 
interdit les organisa tions noires. banni plu­
sieurs de leurs dirigea nts et tué un mill ier 
d',\ frrcains depuis le 6 Juin 1976. le gouver­
nement raciste cr .\ frique du Sud s·e,1 prend 
aux opposants blancs. Plusieurs d'entre eux 
ont èté bannis. Richar Hirner a été tué 
làchement chez lui . laissant une femme et 

1re liste de signataires 
L'appel est signé de Mmes Nelly Bor­

geaud, Huguette Bourchardeau 
MM. Claude Bourdet. Georges Casalis: 
Paul -Henri Chombart de Lauwe, Robert 
Davezies, Edouard Depreux, Jean Duvi­
gnaud. Jean-Pierre Faye, Daniel Gentot 
Pascal Collet. Gabriel Granier. André Gra~ 
nou, Pierre Jalée, Alain Joxe. Jean Lajon­
chère, Victor Leduc, Michel Louis, Maurice 
Maschino, Georges Minazzi, Michel Mau­
se!, Jean-Marie Muller, Maurice Nadeau. 
Jean-Paul Nury, Alphonse Pageaud. Jac­
ques Paris de Bollardiére. Mme Geneviève 
Petiot. MM. Charles Piaget, Jean Rague­
nes, Jacques Semelin, Mme Geneviève 
Serreau, MM. Gérard Soulier, Haroun Ta­
zieff. Roger Toutain. Claude-Marie Vadrot 
Olivier Vial et Roland Villot. ■ 

deu x fillettes de I 3 et 9 ans. dans ramiction 
et la douleur . 

-Pour demander que la France applique 
des sanctions économiques cont re L\frique 
du Sud en signe de protestat ion contre la 
rèpressio n incessante et ~ro!ssante dom som 
v ictimes les opposan ts a 1 .\parthetd. sud­
africains noirs ou blancs. le Comité anti­
Outspan appelle à un rassemblement le 
lundi 16 j anvier à 18 h JO devant le 
ministère des ,\ ffa i res étrangères. 37. quai 
d'Orsay {l\11° Inval ides). ■ 

Etel en Morbihan 

o Les Vannetais en :vtorbihan : un fief 
conservateur de longue date. Pourtant. les 
dern icres municipales ont ouvert des brè­
ches. malgré Marcellin et Bonnet. son 
successeur aussi bien au ministère de 
l'Intérieur qu·au Conseil général du Morbi­
han. 

La centrale atomique d'Erdeven y est 
pour quelque chose. Ils ont été des rnill rersà 
la contester sur le ter rai n. avec le CR IN. La 
population n·en veut pas et \ •l iche! Le 
Corvec. m ilitant antinucléaire. s·est présenté 
à Etel. un bourg de 3 000 habitants. Il a été 
élu avec la majorité de sa liste. comme 
M. Pol itzer clans le v il lage voisin de Betz. 
Parce que les Etello is ne veulent pas prendre 
le risque du nucléaire. ,\ussi parce que le 
petit port Oor issa nt Jadis. est mort. \fais 
surtout parce que la populatîon s·est sentie 
déçue. puis bafouée et roulée par ses 
not<l.bles. 

Le projet de centrale. ils l'ont accepté. ils 
ont signé sans oser dire la vérité à leurs 
électeurs. Po ur une pmcée de subvemion et 
pas un emploi de p lus ils vendaient leur 
comm une. Les electeurs en ont choisi 
d'au tres: ceux qui s'ètaien t battus contre la 
centrale. les mêmes qui proposaient une 
autre forme de démocratie locale. Pour que 
les électeurs ne fassent pas seulement 
con fiance. mais quïls contrôlent. 

Pour la nouvelle équipe. tout est à faire. 
Le conseil m unicipal retrouve son caractère 
public. it:s auditeurs peu~ent y prendre la 
parole. Les Etello is. dont la majorité tra­
vai lle ailleurs. n'en reviennent pàs de leur 
su rp rr e. 11s sont conv iés à de nombreuses 
réunions. en vue de constituer des commis­
sions municipales. ou ver tes à tous. Déjà 
celle _de lïnformation sort son premier 
bulletm. L'urbanisme rassemble plusieurs 
d1za111~s de personnes. On imagine des 
a_cnvrtes cu ltu rel le cantona les. Le débat 
s engage sur le tourisme. act ivité principale 
du b?urg. mais responsable d'un dèséquili­
bre economique croissant. Tout cela est 
encore embryon naire; mais que des mili­
tants. par ailleurs adhérents à la Fédération 
des elus autogestionnaires. puissent se trou­
ver '' u la tc;te " de bourgs votants précé­
demment aux trois quarts à droite. c·est un 
encouragement. Le signe peut être que 
l~tter co_n tre la société nucléaire et libérer 
1 e:preSSlOn ou l'activité commune. c'est la 
meme chose. 

. Le pon e5t toujours v ide. c'est vrai. Mais 
ris sont des c1·· · cl · izames sur les quais à discuter 
e leurs aftat·res Le . · · · t . . · • s proJets qui na1ssen 

~?urraient b ien obliger Bonnet à chercher 
a_u~res arguments que : u sw1.s 1r1111· pas de 

cred11 "· · · · · I 

,n7R 
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Chômage_: 

q 

les chiffres baissent sans 
quel' emploi reprenne.' 
Quels sont les« trucs » ? 

i anvicr 1978. aucun indice de repri se 
t~conomiquc sérieuse. pas de phénomène 
d"embaw.:hc massive. pas de réduction du 
temps de travail et pourtant.. les chiffre, du 
chômage ba1sscnt. \ •l ëmc le patronal reste 
!-.CCplique . Raymond Barre. au cour~ d"unc 
assemblée du C PF. le 5 janvier. a eu bien 
du mal à le, convai ncre que l'emploi allait 
mieux. Travai lleu rs. syndica ts. employeurs. 
agents des service de l'emploi. personne 
n·cst uupc 

Les camouflages 

Car il !',Uffït d"ouvrir les yeux : qui ne 
connait. dans sa famille. son entour~ge. son 
voisinage. un d 1ômcur d_ont la si_tua\1~I; 
larde à s·améliorer '? Oui mais. l .\'.\il E 

1. 1 ') •lie Ins-{.\gcncc nationale pour cmp 01 • : · , 
. 1 · r · qu aupar.i-crn 11 11 peu moins de c 1omeu s 

\'ant : ou plutôt. l' .\'.\/PE trouve les moyens 
de dissuader les demandeurs d"emploi _ou de 

. •. • 1 a • forr.;cment les conva111cre qu ils non P !', 

interë1 à sïnscrire. . 
• Rappelons d'abord que ne figurent pas 

· fi · Il • 1 'S deman-dans les statistiques o f IcIe es e . . 
·. a 1cmps deurs d"emploi tempora11 c ou . . ·pE 

paniel qui son t enregistrés â part. a I Y~.JPI; 
• Par ailleurs. depuis deux ans. I .\ .. -

. . . . s1·f par rapport aux intensifie son ro le repres . . . , . e 
chômeurs Les enquêtes mdividuelles _s_ 

· • - rs a ete multiplient - un corps d enqueteu de 
créé en octobre 76. chargé uniquement .

1 . dez le travai reprimer les « {ru11dl!s » . enten 

es 
noir. Depuis l'cté 1977 . le.-; agents de 
l',\ N PE sont invités par leur direction et 
leur ministre Bcullac à ne manquer aucune 
occasion de rad 1er de chômeurs : refus d"un 
seul emploi. voire refus crun stage sont 
clé,ormai~ sanctionnés. . \ utant de perdu 
clans le · ~tatistiqucs: au moins tcmporairc­
mcn1. car ccn aines v1c1i111es cle l'opéra1io11 
décident de se ré111scrirc comme elles en 0111 
le droit. ·auvent de fin iti vcmcnt car beau­
coup renoncent a « / aide» de l' .\ '.'/ l"E. 

c, Des chômeur qui figuraient jusqu"à 
mainte11c111 sur les statistiques ne s·y trouve­
ront plus dorénavant : ainsi les jeunes 
attendant de partir au service militaire (i,;a 
peut être tous les jeunes de 16 à 19 ans '.) 
pourront maintenant ëtre considérés 
comme demandeurs d'un emploi tempo­
rai re. et donc I11scnls dans la mi:me catégo­
rie que les saisonniers qui ne figurent r as 
dans les chiffres officiellement divulgués. 

• Les stages de formation-parking orga­
niS<:!S par les Chambres de commerce. 
l'enseignement pri vé ou l'l_:ducation natio­
nale - rémunérés à 90 ",. du S\,t IC -. ()Ill 

été renou velés à !"automne 1977 pour durer 
jusqu·a ma, 78. Ils ne dèboucheront le plus 
souvent sur aucune qualificauon. aucun 
d1plo111c et aucu n emploi. . 

• l.ô stages pra11ques en entreprise pour 
les Jeunes ont créé LIil m OU\'Clll:!11 artificiel 
d"embauche. temporaire Jusqu a mai 78. 
sans aucune garantie pour les jeunes qui 
travaillcwnt ainsi gratuitement pour le~ 
patrons ( ib ~ont payès _directcmc_nt par l"Etat 
à 90 ''., du S\I !Cl. \lais ces stagiaire~ seront 
jusqu·aux élections soustraits des chifTres de 
chômage. 
• Enfin. deux nouveautés dans ces tech­
niques de camounagc sophistiquées: 

- La « ligne C'lllploi » recouvre a 
r \ NPE une nouvelle procédu re dïnscrip­
ti~1; qui sera bientôt génèralisèe. I.e principe 
est simple : un demandeur d"cmploi se 
présentant pou~ la pre!1'1!ërc fois à l".\'.\/PE 
n'est plus inscrn muned1atcment Il repart 
nanti d'un rendez-vous en bonne et duc 

forme avec un prospecteur-placier quinze 
j ours plus tard. Conséquence: 25 % de ces 
demandeurs d'emploi ne se présentent pas 
au rendez- vous et se font radier immédiate­
ment '. Si cette innoccme astuce est étendue 
à l'ensemble du territoire. cc sont au total 
100 000 chômeurs cl chômeuses qui auront 
disparu des statistiques en mars 1978. 

- L'opération « lihre seJTiœ emploi » 
dans les bureaux de poste: les bureaux de 
poste des chefs lieux de cantons de 60 
départements om équipés depuis !"automne 
7 7 de panneaux d'affichage d'o ffres d'em­
ploi alimentés par les services de l'.\ N PE. 
Que se passc- t-11 ? Le chômeur téléphone 
d"abord sans obtenir l'assurance d"obtenir le 
renseiuncmcnt souhaité sur l"offre d"em­
ploi. (agen t de l' .\ N PE peut en effet ne pas 
le lui communiquer si le profi l de l' intéressé 
ne 1111 semble pas correspondre à !"offre. 
Pu is. quand !"offre d'emploi est affichée au 
panneau du bureau de poste. elle est le plus 
souvent déposée à r ,\ N PE depuis déjà 48 
heures. compte tenu des délais de transmis­
sion. et a été simultanément affichée au 
panneau de libre service de !"agence locale 
pour l'emplo i : elle e~t donc traitée simulta­
ncmcnt par le bureau de placement. Elle 
peut même être publiée clans la presse,. De ce 
fai t. !"efficaci té de l'opcration bureau de 
poste est des plus réduite. L'exemple 
vcndeen. après un mois et demi de fonction­
nement est éloquent : 150 coups de télé­
phone. 1 1 placements 

Quel ave11ir pour !'ANPE? 

Emiêrcment soumise a une pol itique â 
courte vue. l' .\ NPE prend une orientation 
qui inquiète tous les agents de cet établisse­
ment. l ls on en effet de plus en plus le 
sentiment que la politique menée par Beul­
lac vis-il- vis des chômeurs eloigne ceux-ci de 
l'. \ N PE et des quelques « sen •iœs » que 
celle-ci peu t encore rendre : information sur 
leurs droits. information et conseils profes­
sionnels. avec la « lig 11" ('lllfllo1 ». ces 
services risquent fort de végéter. 

Les chômeurs privés d"allocation ne vom-
1I-; pas être de plus en plus tentés de ne plus 
s·111~crire à l' .\ N PE pour éviter le pointage. 
les convocations intempesti ves. d'autant que 
les libres scrvic:cs cl"o ffrcs peuvent étrc 
consultés mëmc s1 on n·cst pas inscrit à 
l" .\~PE '! .\ terme. si cette politique persis­
tai!. seuls resteraient rcc:cnsé~ ceux qui 
pcrçoivem au moins une aide (aide publique 
ou .\ ssedicl. soi t 50 ",, seulement des 
demandeurs inscrits en juin 1977. 

D"ailleurs les projets de la droite sont de 
séparer - dè~ .ivril 1 978 -. la gestion du 
chômage. du serv ice du placement. .\insi 
plusieurs organi~mcs s'occuperaient de la 
mëme population . les caisses .\ ssedic. un 
organisme de gestion du chômage non 
encore déli111 par Bcullac. l'.\~PE ... Voilà 
qui promet de beaux jours au futures 
manipulations ~t.atistiques. les chifTres dési­
gnant ici et là des choses difTérentes : soit 
les « d1,i111e11r., e11regi,1r,:.~ ». soit les chô­
meurs allocataires de l".\ssedic. soit le 
nombre de personnes qui se seront présen­
tées à l".\NPE pour une information ou une 
offre d"emploi. 

Patrick BEAUFORT ■ 



0L1and 
Rey frères 
nous est 
conté 
Les PME d'ordinaire 
meurent sa ns bruit. A moins 
que, comme à Rey f'rè' res .. . 

i\ l anduel . un village de 2 400 habi tants 
dans le Gard. à dix kil ometres de >limes Ici. 
depuis c111quante. au peril de sa vie (20 
morts en 15 ans). 011 fabrique d<::s explosi fs 
et des acce;. o ires de mines . des détonateurs 
pour !"armée. des cordeaux et mèches de 
mineurs (40 °,, du marché français et 
d"1111portantes \·entes à r c,portation en 
1977). des cartouch,:;, de cellement que 
rentrepnse Hilti .\ G. eul d ient de Rey 
Frères en cc domaine. écoule dans le 
bàtimcnt. des can ot1chcs pour le;, chas­
seurs .. 

Longtemps prospère. !"entreprise emploie 
quelque 1 500 alanès dan les années 60. 
V ient k temps des di fficultés : cessation 
bru tale des acti vnés de fabrications mili­
taires. évolution de,, techniques de ur 
modernes. abandon de la ,, 111ècl,e de 111i-
11e11r " dans les pays développés pour des 
raison de sécurité du travail. concurrence 
interna11onale avi\ ée et restructurations 
françaises clans le secteur de r encanou­
chage. remplacement du can on par le 
plastique dans la fabrica tion des douilles ... 
Rey Frères. largué clans !"aventure de 
!"industrie moderne. ne fait plus face. De 
résultats d"exploita tion médiocres en défici ts 
alarmants. la direction. incapable de recon­
vertir le matériel et les productions. insou-
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cieuse aussi de recycler les hommes. cher­
che un sauveteur et cède progressivement 
tous les actifs de la société : le groupe N obel 
Bozel. holding qui domine une quarantaine 
d'entreprises fabriquant des procluns très 
diversifiés (isorel. peintures Valenune. mé­
tallurgie. dynamiterie. cartoucherie. pyro­
technie. matière plastique ... ). contrôle au­
jourdïmi totalement l'entreprise. 

Para llèlement. on ,1 a llège les cha rges ,,, 
on " assain i t » - bref. on licencie : en mai 
1977 . Rey Frères ne compte plus que 
300 salariés. Peine perdue: après un bref 
redressement en 197 3 et 1974 . les dé fici ts 
réapparaissent et " la crise » fa it surgir le 
spectre du dépôt de bilan. 

Non qu·on ne puisse vraiment rien faire. 
Nobel Bozel. c·est év ident. peut payer. Le 
marché des de tonateurs faiblit - mais 
surtout on préfère rentabili er !"unité belge 
du groupe (d'ailleurs condamnée elle aussi à 
moyen terme dit la direction) et sacrifier 
l'usine du Gard moins bien placée malgré la 
réputation de sa marque sur le marché 
européen. Le secteur " cor dea u » est rema­
ble certes : mais" seraiI -i l miso1111able d 'en ­
l'isager 1111e expa11siu11 11011 vd le de notre 
out il de production ! 11 interroge la direct ion 
4ui ne dit pas pourquoi d"ailleurs cette 
hypothèse est écartée. Le secteur des cartou­
ches de scellement est déclaré par trop 
marginal et la concur rence des fabricants 
français de matériels de chasse j ugée impi­
toyable ... Bref. rentables ou non. les activi­
tés de Rey Frères sont vouées a disparaitre : 
les lois du marche. de la concurrence et du 
profit ne permettent pas d'ajourner éternel­
lement les ,1 éc/1éa11ces 11w ll,e11re11ses ». 

Provisoirement. bien sùr. on conservera 
quelques secteurs : le cordeau. la chasse 
transférée à Jonquières ... Mais on clécicle de 
l icencier 1 72 des 300 sa lariés restants. 172 
sacrifiés " /H111r sa u vega rder 1111e ce11Ia i11e 
d'ei11p lois da11s lu rég io11 du Gard ,,, écrit 
sans ri re la direction. U ne opération sauve­
garde comme il y en a beaucoup. depuis 
quinze ans à Rey Frères. Soyons clair : il 
s'agit bien de la phase finale cl\111 e mise à 
mort habilement programmée sur une ving­
taine d"annèes afin de désamorcer tome 

vélléité de résistance ouvrière. V ingt ans de 
passivité capitaliste. sans tentative de recon­
version ni de recyclage des machmes. des 
productions ni des personnels alors qu 'on 
sait depuis longtemps que l'avenir est 
bouché si r on ne fait rien. M ais le capita­
lisme ne s·encombre pas de dépenses non 
rentables: former. reconvertir. recycler -
que voilà de !"argent gaspillé ! Nobel Bozel a 
d"amres chats com pétitifs à fouetter. Rey 
Frères meurt sans bru it dans lïndifférence 
du groupe attentif seulement à l imiter les 
sursauts ouvriers qui pourraient se manifes­
ter. 

Et qu i. de fai t. se manifestenL .\prés 
l'annonce des 1 72 licenciements. le person­
nel en majorité sy ndiqué à la CFDT. réagit : 
un mois de grèves tournantes. séquestration 
du directeur. manifestation à N îmes avec les 
élus locaux. appel à l' :\ ssemblée nationale. 
démarches auprès des pouvoirs publics ... 

l algré !"appui des ·yndicats des autres 
entreprises du groupe. le résultat est mai­
gre: la direction ,1 transige » à l 30 licencie­
ments - dont 1 1 délégués sur 16 (CFDT. 
CGT. CGC) bien sû r ! Et comme elle 
sïnquiète de la vigueur des protestations. 
elle décide de leur payer. à domicile. six 
semaines de salaire. Histoire de couper 
!"organisation sy ndicale de la base. 

Mauvais calcul d"a illeurs. car le personnel 
s·assigne deux objectifs : év iter lïsolement. 
relancer !"action syndicale. Les licenciés 
s'organisent donc en comité de chômeurs et 
on se bat pour le paiement des jours de 
grève. 

Bataille sans espoir? On sait. à Rey 
Frères. que !"entreprise est désormais totale­
ment absorbée par Nobel Bozel - avec effet 
rétroacti f au I" j anvier l 977 . Mais il n·est 
pas trop tare! pour tirer les leçons de cet 
exemple de concentration et de liquidation 
capitaliste et tenter de susciter. sur la base 
d'une réflexion pour le contrôle ouvrier. 
une solidarité plus large avec les travailleurs 
de Rey Frères : au niveau du groupe dont 
d'autres unités sont. on le sait. menacées à 
terme, et au niveau de la région. 

De notre correspo11da11t à Nîmes 
(dossier délégués CFDT de Rey) ■ 

BON DE COMMANDE 

DESTINAT AIRE 

NOM . . .. .. .. . . .. . ... ... ...... . . .. . . . _. __ 
ADRESSE.. . .. ... .. . . ..... . .... . . . .... .. ..... . . 

Nbr Prix unité 

1 29 
5 26 

10 23,50 
20 22,50 

Prix total 

29 
130 
235 
450 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Port 

3,90 
8,20 
9,20 

19,30 

Net à payer 

32,90 
138,20 
244,20 
469,30 

Chèq~e joint à re~ourner à l'ordre des Editions SYROS _ 9, rue 
Borromee 75015 Pans (CCP - Paris 19706 28). 
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Sid é rurgie : 
contradictions du 
prote ctionnisme 

Les mesures de protection 
adoptées par· la 
Cormnunauté économique 
européenne : l'arbre qui 
cache la forêt. 

i\ près d'âpres controverses. la CEE a 
décidé d' un prem ier ensemble de mesures 
visant à protéger les ma rchés inté rieurs des 
mai tres de forge eu ropéens. Il s·agit essen­
tiellement d"un systè me de prix minima se 
référant aux barè mes communautaires. Le 
déca lage est en effet très important entre les 
prix intérieu rs officiels (définis communau­
taire ment dans le cadre d'u n plan de 
relèvement progressif des prix. dit "P('"1 

Davignon »l et Jes prix à l'exportauon 
(environ 30 % ). . 

Ces mesures ressemblent étrangement a 
celles que viennent d'adopter les Etats-U nis 
pour protége r leur propre marché in_té rieur. 
Il est vrai qu'il est menacé pa r les eternel_s 
'' Jup,111ais » ma is aussi - cela on le dn 
moins - . par les maitres de fo rge_ euro: 
péens pratiquant des prix de " d 11111p1ng 11 a 
la grande expo rtation. 

Un certain retard 

Ainsi. peu à peu. dans les ~i~ers P~~s. les 
patrons avec J'a ide des autontes pohuques. 
mettent· en place des modalités institution-

nelles de protection de leurs prix . de leur 
marché et de leurs profi ts. 

Comment se fait-il que ces mesures 
protectionnistes n'aient pas été adoptées 
plus tôt. alors que la crise a maintenant trois 
bonnes années derriè re elle? 

Tout d'abord. s'il est vrai que les patrons 
de la sidérurgie ont été d'abord quelque peu 
surpris par la crise. ils ont aussi rapidement 
compris quels avantages ils pouvaient en 
t1rer. Ainsi en France. ou précisément les 
maitres de . forge avaien t mis l'essentiel de 
leurs forces dans les nouvelles insta lla tions 
de bord de mer (Du nkerque et Fosl. et 
la isser péricliter. sans les renouveler, les 
bassins plus anciens - Lorrains et Valen­
ciennois en particulier. Quelle bonne affaire 
se présentai t là! Les pla ns de « res1ruc111ra-
1io11s n. c'est-à-dire de liquidation étaient 
prèts depuis longtemps déjà. On ne semblait 
pas tout à fa it sûr de la manière dont il fa llait 
s'y prendre pour fa ire avaler la pilule aux 
travailleurs. aux habitants des régions con­
cernées. 
• Or voila que souda in tout devenait 
simple : " œ n 'e I pas 11011s. c·es1 la crise ... ,, 
Selon les règles bien connues de la société 
capitaliste. les hommes s'adaptent aux ma­
chines. aux impératifs de production. aux 
problèmes de réalisation. et non l'inverse. 
Ce sera l'occasion pour des trava illeurs de 
découvrir que bien des choses qu'i ls deman­
daient depuis longtemps. mais qui étaient 
" 1echnique111en1 11 impossibles. dev iennent 
mysté rieusement tout à fa it réalisables lors­
que ce sont les impératifs de production et 
de réalisation qu i som en jeu. Voilà une 
leçon a ne pas oublier ! 

Le jeu des Allemands 

• Une deuxième raison expl ique ce retard. 
C'est que le patronat allemand. sachant 
leurs cousins d'outre Rhin dans une situa­
tion plus fragile qu'eux-mêmes. ne voya ient 
pas d'un mauvais œ il la possibilité de les 
affaibl ir de façon décisive. de se les subor­
donner. lis n'étaiem donc pas pressés. La 
controverse sur les mesures de protection a 
a insi du ré deux bonnes années. Ce n·est 
probab lement pas fini. 
• Il ex iste une troisième cause à ce retard. la 
plus fo ndamentale. La croissance capitaliste 
a été fondée pendanL la dernière décennie 
sur l'expansionnisme hors fro ntières. la 
conquête des marchés extérieu rs. la consti­
tution progressive d' un ensemble productif 
imernational intégré. Ainsi. par exemple. la 
sidé rurgie française exporte 30 % de sa 
production ( répartie à peu près également 
entre le CEE et le reste du monde) : ma is 
30 % de l'acier consommé en France est 
importé. Prendre des mesu res protectionnis­
tes trop évidentes. c'est do nc prendre des 
risques considérables. Ce n'est pas seule­
ment le patronat de la sidérurgie française. 
a llemande. belge. etc. qui est concernée. 
mais l'ensemble du patronat fra nçais. belge. 
a llemand. ita lien. britannique. [)es mesures 
de rétorsion sont toujours possibles. et les 
patrons des autres branches ne tiennent en 
aucun cas à faire les fra is de la nécessité de 
protéger telle ou telle branche. 

[)'une pan ils ne veulent pas être l'objet 
de représailles dans leur propre bra nche : 
d'autre part. et cela concerne surtout les 

branches navales. parce qu'i ls cra ignelll. 
ayant à subir par exemple des prix plus 
é levés dans leurs achats antérieurs. de n'être 
plus II compétiti(s » sur les marchés exté­
rieurs. Le protectionnisme est facilement 
cumulatif : il tend aisément à se généraliser 
dans l'espace géographique (autres pays) 
comme dans l'espace écono mique (autres 
branches d"activité). J\ insi les mesures 
de protection de la sidéru rgie 
de la CEE concernent-elles en réalité très 
directement l'industrie auto mobile. la cons­
truction navale et aéro nautique. la transfor­
mation métallique et mécanique. les biens 
d'équipement lourds et le;! bâti menL 

Mais ces mesures protectionnistes ne 
vont-elles pas fi nalement dans le sens que 
nous souhaitons. ne protégem-elles pas 
d'une maniè re ou d'une autre les travail­
leurs ? Le protecuonnisme. tel qu'il se met 
en place actuellement. a un objet essentiel : 
la protecuon des marges des patrons de la 
sidérurgie. Les restructurations ne vont pas 
cesser pour autanL C'est que le protection­
nisme des patrons n'est pas celu i des 
travailleu rs. 11 n'a ni les mêmes conséquen­
ces. ni le mème objet. 

:\ travers ces mesures de protection 
douamère c·est dans une nouvelle phase de 
la cnse de la sidérurgie que nous sommes 
entrés. La situauon ne se redresse pas. Le 
marché intérieur sidéru rgique français a 
stagné au premier semestre 77. les comman­
des ont diminué au deuxième. el les maitres 
de forge om immédiatement tra nsféré l'ad­
dition aux travailleurs qui ont connu des 
" f<ites ,, longuement chômées. Les sidérur­
gistes français et eu ropéens n·avaient réussi 
qu'à fai re du dump111g à la grande exporta­
tion. envahissant le marché nord américain 
en particulier ( + 50 % de 76 à 77). Les 
mesures de protection qu i y ont été prises a u 
dernier trimestre 7 7 ne sauraient manquer 
d'avoir des conséquences. 

On est donc très loin daans la sidérurgie 
d'être sort, de la crise: au contraire on s·y 
enfonce. Les querelles acwelles entre le PCF 
et le PS sur la sidérurgie ré pondent-elles 
vraiment à ces quesuo ns ? 

Camille RO MA IN ■ 

ROUEN : i\USSI G ROS 
QUE i'v!ONTEFIBRE 

Dans le textile. c'est une affaire aussi 
grosse que la i'vlontefibre qui vient 
d'éclater dans la banlieue de Rouen. 
Une boite ultra moderne. Aulnay­
Fon ier. employant 1 100 personnes. 
dont 1 000 fe mmes. dépose son bilan. 
Pourtant dans la triste vallée du Cailly. 
au nord de Rouen. Aul nav c'éta it le 
luxe du design et verre:acier. Les 
vêtements. cédés à des grands magasins 
se vendaient et se vendent toujours. Les 
commandes ne manquent pas. mais les 
pertes seraient trop lourdes dans un 
marché engorgé. En annonçant que le 
travail pourrait cesser après le 20 mars. 
le patrona t engage une CGT très puis­
sante à Aulnay-Fortier. à lancer r o!Ten­
sive immédiatement Une lutte qui dans 
la banlieue ouest de Rouen pourra it 
coûter cher à la majo rité. 

C. W. ■ 
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L'Isle Jourdain : 
pas de fourrageres 
pour les pompœ r 
Dans une petite con1mune du Gers, un jeune maire de 
31 ans tient tête au préfet. 

« Vous 1ra11sfor 111e:: u11 village e11 1•eri1able 
drip61 d 'ordures. rous sow e11e:: 1111e socidtri 
pr ivrie qui 11e rempl it pas ses e11gage111e111s. 
Le r esponsable des driclwrges i11co111r6/ees, 
c·es1 vous! Si 1•011s empêche:: la cu1111111111e de 
/'Isle Jourdain de prendr e les mesures 
q 11 'elle estime 11dcessaires à la sa /11bri1d 
p ublique. eh bien. l <!S ordures. 11011s al/rms les 
décharger dans la cour dl! la prd{l!Ct11re ' ,, 
C'est au préfet que s'adresse Michel G hi­
rardi. 31 ans. ma ire PSU de l'Is le Jourdain 
(5 000 habita nts). 

Le village de Lias est pratique mem passé 
sous tutelle de la Compagnie gé nérale 
d'urbanisme (CG U). q ui collecte les dechets 
des communes env ironna ntes. La CG U 
empoche les bénéfices. fai t réaliser les 
travaux de voierie par les communes. mais 
ne respecte aucune règle d' hygiè ne: déchets 
a nimaux en plein air. enfouissements non 
réalisés. odeur de charogne dans un rayon 
toujours plus vaste. chemins commu naux 
défoncés. A l'I sle Jourdain. en attenda nt une 
usine d'incinération et pour défendre le 
village voisin transformé en giga ntesque 
poubelle. o n préfère résoudre localement le 
problème, sur un terrain communal et sous 
le contrôle municipal. 

Le préfet défend le contrat si juteux pour 
la CGU. même s'il sait que l'I sle Jourda in 
peut garantir ce que son protégé n'a jamais 
réalisé. Il interdit. il menace de poursuites. 
mais il hésite à envoyer ses gendarmes 
emraver une décision qui commence à 
s'appliquer. 

adressée à tous les habita nts concernés. 
Deux commissions. ouvertes. sont mises en 
place: l'une technique. l'autre pédagogique. 
Lorsque leurs trava ux sont achevés. on fa it 
appel à des a rchitectes choisis pa r el les. On 
la nce un vé ritable concours. Quelques se­
ma ines plus tare!. tous les projets sont 
exposés. tous les avis cons ignés sur un 
cah ier. toutes les suggestions enregistrées. 
;\près une première e li mi nat ion. restent 
troi projets. Les a rchitectes so nt invités 
pou r répondre aux critiques de tous: un 
u rban iste« neutre» est là aussi. 

Un large débat sur l'école à construire: 
mais en même temps la découverte pour la 
populauon des problèmes urba ins. auxquels 
e lle est confrontée pour la premiè re fois. Le 
conseil municipal entérine fina leme nt le 
choix des administrés ... e t propose à l"a uto­
rité cle tutelle une commission com prena nt 
des représentants de la pré fectu re. de l'acca­
démie. des é lus. de la populauon. des 
pa rents d'élèves et des enseigna nts. 

Pe nser que les projets puissent s'élaborer 
a illeurs que da ns le secret des services 
préfectoraux '! C'est un véritable crime de 
lèse-majesté. Puisqu'on ne peu t plus décider 
à leur place. on va les e mpêcher de réaliser : 
le permis de constru ire est bloqué. le projet 
devra être revu. l'acadé mie veut imposer ses 
architectes habituels. 

Mais à l'I sle Jou rdain. on ma intient le 
projet. on discute pied à pied sur pla n et sur 
maquette. On est devenu tous un peu 

rutopie réaliste 
une autre logique économique 
pour la gauche 

Michel Mause! et la commiBSion 
économique du P.S.U 

DESTINATAIRE 

a rchitecte. les services préfectoraux ne font 
plus peur. Les c hantages successifs soudent 
un peu plus les lslois. Pour une fois qu'ils 
sont devenus tous un peu créateurs. tous 
compétents ! 

Le pré fet comprend qu'on peut faire 
reculer un notable isolé qui ne représente 
fi nalement que lui-même. Mais pas une 
population qui défend son droit à imaginer. 
à réaliser. à choisir son école et ses 
bàtisseurs ! Trois jours avan t l'ultime délai. 
le 28 décembre 1977. le permis de cons­
tru ire est accordé. 

La bureaucratie pourtant se résoud mal a 
céder. On se souvient que l'Isle Jourdain. 
comme tou tes les communes du Gers. a subi 
de dramatiques inondations. Ici co mme 
ai lleu rs. on a collecté des fo nds. La vi lle 
refuse que le préfet les distribue à son gré. 
On connaît mieux à l'échelon local. les 
beso111s et les misères. Voilà que la pré fec­
tu re menace Michel Ghirardi de la correc­
tio nnelle. Pour recel de fonds publics ! Et 
puisque c·est a insi. les pompiers de la ville. 
qui se sont dé pensés sans com pter. ne seront 
pas décorés. 11 n·y aura pas de fourragère 
pour la section de l'Isle Jourdain. ;\h mais ! 

Dans ce pays où les sous-préfectures sont 
presque des villages. le radicalisme a ncestral 
n·avait guère habitué les habita nts à prendre 
leurs affaires en main. Décider. c'était 
l'affaire des no tables. Des gens taillés et élus 
pour cela. qui régnaient paternellement sur 
les places à arcades des bourgs ou su r les 
vallonnements ocre de la campagne gas­
conne. 

Brusquement. la mairie s'est tra nsformée 
en ruche. les salles ne peuvent accueillir 
tous les habua nts. O n conçoit. on discute. 
o n imagine. on a la parole. On a le droit. 
presque le devoir de dire. de parler. de 
confronter. Les é lus. mais les autres aussi 
som là. Des commissions se réunissent tous 
les soirs. le conseil municipal devient l'af­
fai re de tous. Ils sont près de 200 à préparer 
ai ns i les séances du conseil et r a nimation de 
la vie locale. 

Donner la parole aux citoyens. à l'Isle 
Jourdain aussi. ça marche ... même si c'est 
aux dépens des pompiers. 

De 11otre envoyé spécial 
Christophe WARGNY ■ 

BON DE COMMANDE 

Il hésite car. en moins d\111 an. dans cette 
commune qu'il a soulignée d'un trait rouge 
sur la liste de ses chers administrés. tout a 
changé. Comme le déclare une employée 
municipale : « la mairie 11e dése111pli1 pas. 
c ·est r éunion tous les soirs : le conseil 
municipal s ·es1 réuni en 9 mois pr esque 
awa11r que le précédent e11 6 c111s 1,. 

Mais avec les subvenrions. les autorisa­
tions. les permis de construire et toute la 
kyrielle des textes administra tifs, on allait 
leur apprendre à vivre. à ces apprentis 
contestataires. 

NOM ... .•. . .. ... .. ....... ...... . . ......... ... . . . . . ... . 
ADRESSE .. . ... .... . .. .. ... .. ..•. . . . ... ... . .. .... . .. .. . 

Après un large débat - pendant et après 
la campagne électorale - la population a 
placé l'école maternelle au premier ra ng des 
priorités. Choix difficile dans une petite ville 
où les équipements collectifs accusaient un 
tel retard ! Une première informatio n est 

Nbr Prix unité 
1 20 
5 17 

10 16 
20 15 

Prix total 
20 
85 

160 
300 

Port 
2,75 
8,20 

10,80 
15,40 

Net à payer 
22,75 
93.20 

170,80 
315,40 

Chèque joint à retourner à l'ordre dea Editiona SYROS • 9 rue Borromée 76016 
Paris (CCP • Paris 19706 28). • 



Pourquoi 
suis-je candidate 
aux législatives 
E,tre <?c~i tane, ferrune, socialiste pour l'autogestion 
c est ev1de1runent avoir beaucoup de choses à dire. 

Un itinérai re politique personnel est 
toujours difficile à expliquer Surtout pour 
une fe mme car il y a un « a1•a 111 » et un 
<< apn ;s » de la prise de co nscience « /ë111i-
11is1e ». et un « a1(iourc/'/111i ». celui du iemps 
de cette pnse de conscience féministe. 

Militant depuis dix ans au PSU après un 
stage de six ans au PCF. il a fallu attendre 
rannée 1975 pour que je conçoive les 
problèmes politiques en conservant mon 
identite : celle de femme. 

Apprentissage au MLAC 

Le problè me de ravortement. le problème 
de la contraception. de la place de la femme 
dans la société capita liste. posés de faço n 
collective dans le ML:\ C. m'ont appris déjà 
que les femmt:s avaient leur mot à dire. 
avaient des possibilités de création à tous les 
niveaux aussi va lables 4ue celles des hom­
mes. :\ condition de prendre la parole sa ns 
la laisser toujours comme si c"étail un droit 
naturel. aux hommes qui. de temps en 
temps. dans les partis de gauche. se pen­
chaient de manière paternaliste sur les 
<< problèmes» de « bonnes femmes ». 

Le militantisme au I\IIL:\C m'a prouvé 
que chaque femme. en posant devant nous. 
les militantes. ce qu·on appelle « ses problè­
mes )) nous apporta it LI ne richesse immense 
qui nous ouvrai t des droits. 11011 abstrans 
mais concrets. que nous devions. nous. 
femmes. défendre en no us imposant sïl le 
iallait. 

. \ ujourd'hui. mère de deu>. enfants. je 
ressc:ns com me une sorte de déchirure les 
années 1,a!>!>ees. après la naissance de _1~1~ 
fille .. \.laladie creche. chômage. culpab1l1te 
ressentie chaque fois que je la confiais à 
d autr~. J'étais donc comme les autres 
femmes. mui. qui parlais tant _ da!,s les 
assc:mblées géneralcs de rUNEF defunle. 
\l c,n hot 1zo11 !>e borna it à m·echapper. avec 
beaucoup dt diflicultés. de réteva_ge des 
cnfams pour . de temps en temps. _e mettre 
4uelquc:s a,·is polttiques aux reun10 11s du 
PSL' ou Je ne me retrouvais plus. 

1\i vagiuocratie, ui phallocratie 

Pui~. à 4uatrc: à cinq. nous avons fondé 
un gr,,upe femmes autonome du PSU el 

:.97-8 

:s 

confronté nos· expenenœs au M L:\C. aux 
problèmes quotidiens des femmes. Nous 
avons Ioules progressé vers une véritabk 
confiance en nous et en notre rôle histo­
rique. Le viol. les dispmes conjugales. les 
maris, le ménage. le travail ù rexté neur en 

plus. t0ul cela. nous en avons debaltu. 
longuement. non en voulant impo!>er une 
« 1·agi11ucra1ie » face à la « plwllocra1i.- ,,. 
mais en voulant donner une dimen!>1011 la 
plus totale possible à nos imervemions. 

.-\vec une femme de cinquante-trni~ am,. 
nous vivons l'instruct ion d'tm do:.sier c:n 
vue d'un procès pour viol. Cette femme de 
cinquante-trois ans violée en c:st à ~a 
troisième expertise psychiatrique: c·est die 
qui est suspec1e aux yeux de la loi e1 11011 
celui qui a violé même sïl est lui au!>~t. PL>Ur 
une part. victime de la miser.: ~e.\Ltelh: d'un~· 

,oc,ék qui 11·c111:-c1 ,d1c que dc, rapports de 
violence. :S.:ou · diangeun:s avec ,.;ctte 
femme. chaque foi~ d, plu~ en 1,lus révoltées 
dcn 1111 cc mur q1 e rcprésentc la justice 
bourgc01. e. mu r cu lturt.!1. mut hiérarchique 
que seuls le, in it iés rcuvcm ln,:.cht r. 

Bêtes à pe11ser sur les femmes ? Non 

Femmes. n0us somme~ : ohj.:ts. nous ne 
~omme~ pa.. \.ou. aussi. n,Jus pouvons 
pa rler Cl agir. 0/l1ll~ nt: SOlllllle:. pas des 
militan tes,, k 111 i111, k ~ .. bête~ a penser sur 
k s seuls problemcs r.:.minins. :'-'0us voulons 
un socialbmc autvgc~tivn11a11 e. garantie 
cssentiellc pour k , c:q.Jlondd, cl les op­
primdcls de se lib.::1cr: mai~ -.: 11 tant que 
femmes. nous savu11, que k !;udalisme 
aut0ges1io11nairc n·c.~t pa~ le, frn de notre 
luue. Nous lullon~ au côté de 11üs <.:a mara­
dc:!> homme.;;. mais il Îo 11 . :1H,1r rccon nai1re 
not re langage. notre discours. notre action 
111ëmc sï ls ne son! pas C<.: quc: k~ camarades 
voudrai<.:nt tou_jour, quïls s .. ,icn( au nom de 
leur " e.\'fl(;1fr11cc pr,li1iq 11e ,,. 

J'ose affirmer qm: c·cst la p1 c:mière fois 
da11s llld vie de 1111htn 11te. d~ ternme. que 
j'accepte avec pla t ir de 111 c\prink:r à 
roccas10 11 de ccuc c:unpagn<.: de:~ lcgrslat ives 
78. Lnfi11. fai quelque ch,>s,~ ,1 <.. ri e1 ou à 
dire. que je n'ai pa, lu mm~ ,,lll' Je rc~ ens 
proro11dè111c11 t. 

.Je s uis .je \'eux ... 

Oc:ci1anc. je le sut~. lem rn,' JC le suis. 
soc1ahste pour rauto:,!estion. iC le su is. Je 
\·eu \ rcJ01111cr. a\·cc nos allié~ ies au1oges­
llu11naircs. la vie à notr,· région. cette 
Cë\·ennc 411 1 mcurl .lt: \ \!li.\ cric: récolvgie. 
pour l:i survie de lîrnmc111 lll' ~oit <.:nlin 
1cs11cc1éc . .l e \ 'CU\ que œ s~c l'<.:\ploitation de 
lï10111111c par lî101 11 n1e .l e , eux que k s 
rno~·ens d,· produclion de\ i<.:11 11~111 propriété 
collective sou, le c,)IJtrôlc r0rl des travail­
leurs cl des 1r:l\·c1 1i k:u:,.cs .. \ !dis je veux 
aussi que les fc111 111cs ,0ie111 reconnues 
connne des éga les da n!> la lu tte. qu·on ne 
nou, c,1upc plus la parole · en laissant les 
pro hie me~ fcm 1:1e, toujours , c lé guées au 
d<.:rn,er plan. 

Je ne , u,s pas une candidat<.: « alibi>) ou 
" />M iclw "· .le ne ~1,i, pa~ canJidate parce 
que présenter de~ 1<.,n1111c·~ ,,ux éle1.·tions 
,, t ,•la /ail l'ro.r:.1"< "i,li " · J'ai. avec toutes 
mes ca111araJc., et t ,,,1~ 11K·~ c.1111c1rades. des 
1decs à ::t\ëlllCcr sa r:, qu·011 111c ,·undamne à 
quiller 111011 « i t.len,ifl' ., d<.: k n,nk' au ves-
1iairc 

:,..i0n. pi11, ia m,1:s 111 ,c \:1r.111c· dans un 
soc,alisnh.~ autng1i.. ,l 1\ 1nn.:\Î1L I \L' J~v,a être 
cdlc qui ,1 c:,111_,_,11,:TL" ,u \ ic ;, u,1 , ,-ul trnvail. 
cclui ù'ép,,usc cl j, n1c,, . 1, <.:!'o1c: ~i une 
pattic de ,a \ïC. ,,,11,. ,1,· pt•li1 lîw111 111e, 
c0111po1 te c1u. s1 la ,;1,·lk en, ;cr '' "'ante d'de­
\·cr. d'0JU4\l ~r d<.:, ,· n f,llll~ \. .,11, lh'U~ 1·· 

dit\'llS plu-' ,r u11,· t,·ik , )li (1 l1l l telle · « Elle 
Ill' J>C/1/ , , . . \<li/\ ('Il// ,/t l'it'1I , Ill' /(), !~ /,•~ 

diner.,'""/ ,,r,;p,11·, .,. /, ., ,/\, ;,,,1, , d J,,., 1,1., .V • .'S 

.'\OIi/ lcll'l'C~ . le, 1.'ll/. 111 . . , l 'lli u_\, , ,1 l'~u,ie et 
11ar1is ci tr11n·r., it' ,n.,11cl<' I< i, 1, 11e ,-,,, Il' de 
lt>l/( (\'Ill. r n 11/ 1/ di,, ,,.,·, , / "" ' \/ <'//Cl«~ Yi 
/,1 /iin,r:r,1phic. 11i /'/1i,1,,i1 , · 11 , ,· ;1 1111 '"" ' a 
tlin ü(' ,n c/111\,·, ... l \ï1i;1nia \\· ,,oit). 
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les brasiers dans la corne 
de l'Afrique : 
1. menace sur Djibouti 

Quelque part entre Mogadiscio, Addis-Abeba et Djibouti -
conune entre Phn0111-Penh et Hanoï-, le vieil 
internationalisme socialiste en prend un nouveau et sacré 
coup. Car, partout, les nationalismes semblent les plus forts ... 

Depuis plusieurs mois. la corne orientale 
de l"Afrique - cinq pays. un quart de la 
population du continenl - . est un brasier 
où 1e feu renait sans cesse. Vingt ans après 
la naissance du mouvement des non­
alignés. l"émergence du Liers monde. la 
vague des indépendances. le _nationalisme y 
renai! avec une force nouvelle. L"ancien 
empire abyssin - un des rares régimes 

africains à avoir échappé à la colonisa tion 
directe de l"Occident. et à avoir mené sa 
propre politique expansionniste aux dépens 
de ses voisins - . est remis en question de 
partout. La guerre civile y sévit: la chute de 
l"empereur 1-laïlé Selassié. en 1974. n'a rien 
réglé: elle a au contraire réveillé le mouve­
ment des nationalités aux quatre coins du 
pays ; et l'équipe de militaires très jacobins 

De gaucht' a dmile : Ahmed Di 11i el lias.w111 Goult'</. pr<!sidt'llf de la République de Di1/1111,11 
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qui monopolisent le pouvoir à Addis-Abeba 
s'est heurté avec la même intransigeance 
nationaliste que pa r le passé aux revendica­
tions autonomistes. :\ux frontières. il en a 
é té de même: tension avec le Soudan; 
pression des pays arabes qui ont fJ.nancé la 
rébellion érythréenne. revendica tions terri­
toriales de la Somalie qui o nt dégénéré en 
guerre ouverte depuis le mois de juin 
dernier. au moment même où le petit 
Djibouti arrachait à la France une indépen­
dance de façade. 

Où en est-on ? Pour la république de 
Djibouti. c·est la crise. Ce pays est une sorte 
« d 'c1111i-E1a1 ,, : il ne maitrise ni son chemin 
de fer (aux mains des Ethiopiens. et au 
surplus a rrêté depuis juin 1977 à la suite de 
sabotages). ni son port (aux mains des 
Fra nçais. pour l'essentiel) : et il dépend pour 
tout le reste de l'aide française et des 
retombées de la présence de ses soldats. 
Dans ce contexte. l'attentat qui a fait six 
morts et une trentaine de blessés. en 
décembre - une grenade " bala11cee n 
froidement sur la terrasse d"un café. fré­
quenté presque uniquement par des Fran­
çais. « le Palmier en Z inc » - . a résonné 
comme le tocsin ... 

On comprend l'exaspération de certains 
habitanls de Djibouti face à la présence 
persistante des soldats français dans leur 
pays. Légionnaires. fusiliers-marins et gen­
dann es français - les lecteurs de TS le 
savent bien. car notre journal a toujours 
su ivi cette affaire de près -. se sont 
conduits à Djibouti. da ns un passé récent. 
comme de véritables « der rousseurs " : ils 
ont cogné dur. trié les populations. é levé un 
barrage de barbelés autour de la ville. 
expulsé - au gré des choix politiques de 
Paris -. une partie des habitants. et joué 
autant quïls po uvaient des différends entre 
les communautés djiboutiennes. lis ont pris 
l'habitude de provoquer d\111 coté. de 
réprimer de l'autre. et de régner ainsi sur ce 
qui aura été (Mayotte et la Réunion mises à 
part) la derniè re colonie française sur le 
continent africain. 

Mais aujourd'hui. malgré certaines appa­
rences. la perspective a changé. La répu­
blique de Djibouti existe. Elle a un gouver­
nement. présidé par Hassan Gouled. un 
notable de l'époque coloniale converti à un 
nationalisme tempéré par l'intransigeance 
de la France gaulliste. puis pompidolienne 
et giscardienne. Et beaucoup d"hommes et 
de femmes. dans ce petit pays qui n·a pas 
grand chose pour lui - sinon sa position 
stratégique. au point de communication 
entre la mer Rouge et l'océan Indien - . 
croient en son ddtin de nation. malgré le 
caractère hétèrogène de sa population (trois 
langues. quatre communautès pour 
250 000 habitants seulement). En France. 
on prèsidait un rattachement ra pide de 
Djibouti à la Somalie. puisque la majorité 
des habitants du pays sont eux-mêmes de 
culture somalie. et que l'vlogadiscio a tou­
jours revendique une extention de ses droits 
sur la colonie française. Mais Je présiden_t 
Gouled a ètonnè le monde en résistant a 
l'expansionnisme som~li. et en tenant la 
balance la plus égale possible entre des 



communautés qui sont pourtam d·effectifs 
ditTérents. 

Amère retournement 

Sans cloute cette attitude un peu trop 
vertueuse. ~e souci dïndépendance à l"égard 
~es co:1tra111tes communautaires. ajoutés à 
l 1.mpu1ssance d·un Etal qui reste trè s dépen­
dant de la France pour tout ce qui lui est 
essentiel. expliquem-ils, la gre n'ade du « Pal­
mier en Zinc >>. En visa nt les Français. o n 
v isait Hassan Gouled et son gouvernemenl 
qui estime nt ne pas pouvoir se passer d·eux 
actuellement. a lors que la guerre retemit 
partout a ux fromières de Djibouti. 

Pourtant. les quatre mille cinq cems 
soldats français maintenus a Djibouti en 
vertu des accords de coopération signés e n 
Juin 1977 ne remplissent plus le même rôle 
qu'au temps de la colonie. li ex iste une 
garde nationa le. forte d·u n millier d·hom­
mes. et une gendarmerie djibou uenne. Et 
maintenant. une petite armée na tionale -
forte de 3 500 hommes-. dans laquelle se 
sont fondus nota mmem les ex-militants du 
Front de libération de la côte des Somalis 
(FLCS). Ces hommes. encadrés encore sou­
vent par des instructeurs fra nçais. sont 
cependant dirigés directement par le gouver­
nement : ils s·occupem . du maintien de 
l'ordre; ils montem la garde aux frontières. 
Les unités de r armée de terre. de l"aviation 
et de marine françaises. dégagées de ces 
tâches. ont maintena nt - et jusqu'à ce que 
cela ne soit plus nécessa ire - . un rôle 
dissuasif. Elles servent de bouclier face à 
une intervention exté rieure. toujours possi­
ble. 

Amère retournement de l'histoire. peut­
être. Réalité difficile à supporter. sans doute. 
Mais ce n'est pas parce que ce mai ntien de 
forces d'interventio n frança ises en cette 

L ·am1ée {ra11çaise à Diibo111i · 1111 n ife di.~siwsi{ 

partie du continem africain arrange bien les 
desseins stratégiques du gouvernemem gis­
cardien. qu'il ne faut pas reconnahre leur 
caractère actuellement indispensable. Si on 
admet que Djibouti. dont la population a 
lutté pour son indépendance. mé rite d'exis­
ter en tant qu'Etat, il faut aussi convenir que 
cette indépendance vaudrait encore moins 
cher s'il n'y avait pas. dans ces rocailles et à 
Djibouti même. quelques milliers de" cra­
pa/1111eurs-casse11rs n bien de chez nous. 
capables de faire peur. et de tirer juste le 
jour où ils en reçoivent l'ordre. 

Tribalisme et trahison 

Tout cela, les milita nts du petit Mouve­
ment populaire de libération (MPL) - qui 
semblent avoir été responsables de cet 
attemat - . ne veulent pas l'admettre. Il 
s'agit d\m petit groupe fortement inOuencé 
par l'idéologie maoïste, assez imellectuel. et 
un iquement composé de jeunes ;\fars -
c'est-à-dire la communauté à laquelle appar­
tient Ali Aref. r ancien " '10111111e {nrt >, de 
Djibouti (qui était aussi le principal agent de 
la France sur place. jusqu'en 1976). Pour 
eux, l'important est la réunification de la 
« 11ationalité 11 Afar. éclatée entre l' Erythrée. 
l'Ethiopie el Djibouti. Le reste n'est que 
tactique. choix des moyens et du moment 

Aujourd'hu i. les leaders de ce mouve­
ment sont en prison. Et A hmed Dini. un 
Afar, qui représentait au sein de la Ligue 
populaire africaine (LPA) et du gouverne­
ment le courant de droite (et qui est lu i­
même l'a ncien ministre de l'intérieur cl' ,\ li 
AreO a rompu brusque ment. après r allentat 
du « Palmier en Z inc». sa vieille allia nce 
avec Hassan Gouled. le vieux notable Issa. Il 
a bien entrainé cinq ministres d'origine 
J\ far . et tenté de justifier son geste par le 
<< tribalisme» dont ferait preuve le président 

- •~..._•,- r•~c:.:•'tl> l- / t 
- , o,..•1 p ""IC' l>l

0

e l~••~•l-"{,'i:l 

:::::.: :~.::~:-;.,;;:\~:~ ; .. ~ :~.!~::: 
- çt""•- ... o,e!~•· · ·~-. •" J' : t•• 

0 W ~,:" e,f\",. 
~~EE 

·:>{_·:.:~"--~,---. .i~-~-

,o~'~ ··--~.<'~;::/~i~.<~--- .,-✓---~ 
~~-/- •• { ~ • o ,• • 

·,.. ..-·· ---.• ~ ..... ,( '1 
;.c ·:-, x '~ \~·"". 

LAC I • '• , "' • 
0 ',tt L I" ~•• ••• , \0 

: ·, •, • LACASSAL 

.... · .. ,, \,.. i . . .... ' 
f ···---~:;(00~;..:;, 

•::,\ '·· 
t ') - \ 

f , .. 
1,) '-... :. 
•r,,,.:-:1 

ETH IO PIE 

~lu. - . °"'"' . 
La corne de /'A_/i-ictue: 1111 bra'iier. 

RiPUBLfOUE 
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Gouled. Mais deux autres min istres afa rs 
som restés a11 gouvernement, et ont au 
contra ire crié à la 1, 1rahiso11 ». ce qui 
suffisait pour ôter à la a dd111onsrrarion 1, de 
Dini r essentie! de son bien- fondé. 

Tout cela - qui peut paraitre bien 
« byza111i11 n. et concerner bien peu de 
monde. à l'échelle. de l'Afrique-. est en fai t 
très important. Car. dans cette région agitée 
de soubresauts, un incendie qui se ra nime 
quelque pan peut modifier ailleurs un 
équilibre fragile. Et puis. la guerre fait rage à 
chacu ne des frontiè res du petit Djibouti ... 

Philippe MARIELIE ■ 

Prochain article : « Les trois guerres » 
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Boumedi<..'1111l' dit <' 11n11 » il Giscél rd . Du coup la France risque 
de perdre :-ia pl ci cc dv p1-c 111i t-r l'ournisscur del' Algérie. 

" No 11s v ,,11111,·, J,i( ,. dL;L l t/1 ·~ u Il l' 1•11 , 
Il/('///'(' r/e.\f"//1(11\ / , li\ 1' 11\ 11'11/\ r/<it.'\ /c• 
111c:111e p1111icr f) ·ui/l, ·11r. c,, 11 nt / 'Cl\ 111111 -
\'eau. Le, 11/t ' \Ut'<'' I111v 111111s .nn· Iu11., a11 · 
j1111rr/'1111i c1111·cI11 r/u11, le n1dn, i/ '1t11t / lflli­
til111,· rie di, ,,ni/hat1<•11 <f,,., u c/1<1/\ ,rlgt' ­
rie11s. ,, 

La « hr"r,illé' ,, c•11 1n: l3uu111cd 1c·nnc: d 

· Giscard. on en parl:111 Per:,onne. ou prL':,­
quc. ne semhl;i i1 la prL'ndrL' 1re::-. au sencu \ . 
Eh bien. il ,cra cl11f1c1lc lllétin1en:111t de la 
nier. Comme tL1illc11rs lk la 111ct1rc: ;Iu 
même rang que ce lle:, qu i ,,111 .: 111.i !l lé 
j usqu ïci le, rcl,11i011, c· n trL' la F r.I nc:L· c· I 
l' .\lgi:r ie. C(,1c :tlgl'nen. clu mv in . c·c::,l -:c: 
qu·on pense. \ l.i C'hambrL' du commcn.:e c:t 

de lïnclustne f1c1 111;~,1~c ù .\Iger. ou l'u:1 
sïntcrrogL' tri:~ ,è·ncu:,c·111cnt sui la roliuquc: 
menée par ITly,eL'. ,rn le pen c: au~:,1. 

Tout rèCL' l1111K'nl. !ï 1cbdonrnda1rc ,tlgc:­
ricn Rt;ro/111 it111 u/ri. ,, :,I<'. l'or!!anr.: ccntrnl 
du FL:\. ~t'LI'; k lllr<' · ,. L ·-!lg ,;r, ,, n ·11 I'"' 
1/'exc/11.,i,·c " · a 1cm, H rappe!l'r lc rrup,):-. 
tenu:, par 1-ILluari BoumcdicnnL'. en 1970. \ 
l'occasion du Consei l natiuna l de l'L (j 'J .\ 
(L'nion genérale des tr;l\atllcur, ,t1g.:·nc·J1 !. 
« N11 11s s,1111111e., de., rc;r11/11Ii,1111111in,, ,., de, 
n:a/istes. F:11 111111 t/1/e tel~. 111,11~ t!1\u11~ it 

CC/IX IJIIÎ \ '('l//c•111 Cllllf}érer (/\'l!C 111111.~. \Ir/' lo 
ha.\<' c/e 1111., pri11cipes : ,·1111., ,;les le•, hien ,·e-
1111.,. 1111,· tï111s .,11ye.: ile /Es1 ou dC' /'OuC'.\I ,, 

Du réalisme. en effet. l'équipe dirigcantè 
algerienne n'en manque pas. Et elle le fait 
savoi r. .\ Giscard. « Lu F ra11cc· 111111s ,·end 
hea11c1111p. 11wis achàe /WU C'll pmp11rti1111. Il 
y u plusieurs w111t!es dt!jù que 11u11s ne 
cessons c/e le faire s111·11ir. Nous es1i1111111.~ 
,111i1111rd '/111i que lu coupe ,,s, pleine : 110/re 

/ 1oh111cc· r!C'.\ p11il!t111!11/s C'SI gra,·e111eI11 dt!./ici­
to irc " 

l)èfici taire. elle l'est en effet Qu'on en 
_pige cinq milliards en 1975 . aux alentours 
de quatre milliards en 1976. enfin près de 
qllalrc également en 1977. Dans le palmarès 
de" pays avec lesquels l'.\ lgérie accuse un 
clèlicit commercial. la France arrive bonne 
premIere. 

\\l ._,i les experts algériens ne sont-ils 
gue rc 0ptimis1es. D'autan! qu·au problème 
du déficit enregistré par l' .-\lgéric s·aj ou1e la 
politique de crédit pratiquée par la France. 
l .c, milieux algériens ont fait valoir les 
avantages quïb pouvaient retirer auprès 
cl';iutre" partenaires qu'ils ne trouvent pas 
auprè, des puissances de l'hexagone 

« Quand nous le jugerons 
nécessaire ... » 

F nf111. on n'oublie pas à .\Iger - c'est le 
m!\ins qu'on puisse dire - . le contexte 
p,,Ii1ique clans lequel s'inscrivent les mesu­
,.._.~ de retcir,;;ion economIques. 1 es menaces 
que la politique agressive de Giscard fait 
r eser sur !a règion ne peuvent que contri­
buer., 11!•1urclir le L'l1111a t de~ relations entre 
les deux pays. Ce sont d'ailleurs des raisons 
semblc·t- il 10111 autant politiques qu'écono­
mIques qui cl1c1ent pour l'heure la démarche 
du président Boumedienne à l'égard cle la 
France. F t cf ailleurs comment les .\lgériens. 
deva nt la politique africa ine intervention­
niste du gouvernement français. ne songe­
raient-lis pas a diversifier l'éventail de leurs 
partenaire,;? S1 demain la situation devait 

empirer dans le Maghreb. l'Algérie n·entend 
pas avoir les mains liées. Toujours est-il que 
la France est en passe de perdre. pour la 
première fois depuis l'indépendance de son 
ancienne colon ie. la place de premier 
fournisseur commercia l. Pour l'heure. les 
mesures prises dernièrement par ,\Iger -
déja utilisées lors dés crises de 1971 et 1975. 
mais jugées plus sérieuses aujourd'hui que 
jadis -. précisent quïl ne sera plus délivré 
de licence d'importation « pour des produits 
d l! prove11c111ce uu d '11rigi11e (rançwse. » 

Seuls les contrats en cours seron t honorés 
De mème. précise-t-on clans la capitale 
algérienne. les pièces détachées e1 celles 
indispensables à la poursuite de notre 
politique de développement pourront être 
importées. Mai~ seulement « q11111/// 1111us /(' 
_iugl!r ons 1/(;Cl!.~Sllire. )) 

Tant de fermeté pourra surprendre. Les 
raisons n'en sont pas seulement conjonclll­
relles. « Nous 01·011s c111Is1wI1I11,,111 ,;,,: des­
Sl!/'\'iS par /'a11i111dl! pour le 11wi11s 11,;guti1·,, à 
notre é[?ard dl!~ / i111cti111111arres /iwrçais t/lli 
op,;re111 dans les 11,rc111ds 11rga111s11In i111enw­
ti11111111x. La France ne rate ia11111i., llt/C' 
11ccasir111 de /ais.\er entendre ,111c 111111s 
serions de 111a111,.1is 1111.1•e11r.~ ». réplique 
amèrement un député algérien. « n1111., n•11e 
a[li1ire. ajo111e-t-il. la pari de rcS///111s1tl1ili1é 
de /11 France est é11//rt1/e. Si le., i11d11.,1 riel., 
./i,111ç, 1is ~//Ill en coh;re, c/11 ïl.~ aillt'nl se 
plaindre li /'Flyst!e. » 

Si la gauche ... 

Et si effectivement les industriels français 
voyaient les affaires les plus « iutcusc•s » 

s'envoler du côté des Etats-L:nis. cle l'.\lle­
magne fédérale ou de l' Italie'! Tro is gros 
contrats au moins. convoités par la France. 
ont été attribués a d'autres partenaires. l 'n 
premier contrat à Pirell i-K rupp au détri­
ment de Michelin-Kléber Colombe. un 
second concernan t les produits pharmaceu­
tiques remporté par un consortiun1 italo­
américain - au détriment de Rhône­
Poulenc : enfin un tro isiëmc ponant sur des 
pelles mécaniques. initialement destiné a 
Poquelin. a été arraché par la RF.\. Quant à 
J'usine « c/t!s en 11111i11" d'Oran pour laquelle 
la régie Renau lt est sur les rangs ... « N,111\ 
Ul'n11~ 1111,· préf't!re11ce tri:s 11e11e 1111Irr la 
1111trq11e /rwrçaisc. Le c11111raI 11 ·e.,1 pas 
eI1core sign,; Il 11e le sera 1·rai.w111hlahle111,•111 
pas 111'l1111 .. m e111111s 111ur.~ 78 » . avoue rni­
sérieux. mi-sarca_ tique cc conseiller écono­
mique proche cle la Présidence. Si la 
gauche ... 
_ \fais d'ores et dejà Fiat est sur les rangs. 

E t .\ gnelli a une stratégie. Celle qu'ils 
précisait en aoùt 1977 à :'.lilan : « lAlgt!rie 
l!SI le pays <111 I ÎN5 11u111dC' c/1111, lequel il 
./a111 iln·,•stir ». Les Français ont p.:u de 
chance cle r emporter face au geant italien. 
Renault-Saviem. en octobre 197 5. s'est déjà 
vue soufner un gro~ contrat portant :,ur une 
grosse quantité de camions. 

Le redéploiement français 

La France. b ien entendu. se défend de 
pra11q~er 1~ politique qu'.\Iger lui reproche. 
Le cred1t . Tout en convenant que les 
avantages offerts par la France ne sont pas 



ceu.'. d'autres partenaires de l'.\lgé rie. on 
souhgne le « 11e1 assvuplisse111e111 » imer­
~enu depuis deux ans. Quant aux importa­
tions de produits agro-industriels ou de 
« brut ». L\lgérie ne serait pas en mesure de 
satisfai re le demande française. On évoque à 
ce propos le contra t récem ( nov. 77 l passé 
entre ELF-ER.\P et la société algérienne des 
hydrocarbures ·SOl\i.\ TR.\CH ~portant sur 
un million de tonnes de pétrole La France. 
confïe-t-on dans les miheux officiels français 
de la capitale a lgérienne. aurait proposé d'en 
acheter le double. Bref. sans nier le comen­
tieux. o n tente de ramener â des proposi-

LePS 

.\ l'invitation du From de libération 
natio nal ( FLN) une de léga tio n du PSL: ( 1) 
condu ite par :vtichel \lousel. secrétai re 
national. s'est rendu â .\Iger où e lle a 
séJournè du 7 a u 11 Jan vier . . \ lïssue des 
e mretiens polniques dont de pan e t d'autre 
on a tenu à souligner « /'e~pri1 de c1H111àa-
1io11 111ili1m//c' C'I le cli111u1 tFa111i1ic; <' I de 
/i<11c'mi1d ». les deux dé léga tio ns o nt publié 
un communiqué. 

Pour sa pan. la délégation du PSU a 
expose à la partie a lgérie nne « le.\ pri11ci­
fia11x a .\fil!CIS de la ~i111ali/!11 p,1li11q11e er1 
Fra11ce C'I IC's axe~ esse111iels de sn11 aoion 
clans le caclre de la 1111/C' dC's /iirces populai­
rC's clan., la pC'rspeClil'<' cl11 socialis111e ». 

De son côté la délégation algérienne ( 2). 
conduite par Sliman Hoffmann. conseiller à 
la Préside nce. a présenté« les grandes l,g11es 
du plan de clel'c'l"fl/Jl'IIIC'J/1 1i 11,/\"er.~ les 
r,;alisa1io11s éco11/!111i<111es. socia le.\ el c11/i11-
relle~ de la Ré\'(//111io11 algàiC'IIIII! pour la 
co11.~1n1cli/!11 el la c1111solida1io11 clu sucia­

li~111L'. » 
Par ailleurs « les deux 1h;lége11iu11.~ 0111 

procàlé a /'ex111ll<'II cle la .~i111a1io11 qui 
{JJ'l;\ .al// ('/( 1\t/édill'f'l'(lllà' , Cl 1i ra11a(l'~e des 
d(/l"érC'llls éh;111e111s cle la ~lmlc;gie d" /ï111p,;· 

ri alisme dans celle rc;gio11 . 
« La mi.\e en 1t'IIITC' c/C' celle' stnllc;gie. 
poursuit Je communiqué . cw1s1i111c' 1111e 
grm·,, IIIC'l/acc· p1111r la paix. 1111,, a11ei111e 
carau,;risc;e au /ihre exC'rcice cle la su11 I'c'rai-
11e1,; de.~ peuples ril'c'rains C'I 1111,· ,,111ra I'<' 
sàieusc' û f',;ui/1/,\.~e111e111 1/'1111e 1·àiwhle 
m,1pàa1io11. Dans CC' cadre. les deux parfis 
11111 ,;111dié les demiers d,;n,fo/J/)('1/IC'II/.\ clc la 

si11w1io11 au Mm·c'11-0ne111 el rài(fir111e111 ti 
CC' pmpos leu r 1;010111,; de s11111ie11 li la 11111" 
c/11 pC'U{Jle palC'sti11ie11 f)Ollr /'('('(//(\'rl'r ses 

droils 11c1tirma11x legililll('S. 
« L Ïlll<'fl'<'lllin11 direcle de /ï111pàialis111C' 
/iw1çais clans h· Maghreh el s1111 c'11gage111e111 
aux c,i1és des régimes rducti11111wires du 
Maroc el d,, la Ma11ri1u11iC'. dr!1110111re11t la 
11u11ire du g11111•enll'llll'III (ru11çais el s1111 

Ullilltde rfrlle li /'('IIC0/1{/'C' de rr1111a11cipalillll 

des peuph's. 
« Celle illle/'l'C'IIIÙJII 111i/iwire c1111/rc' le peuple 
saharaoui qui l1111e pour /'exerciœ de so'.1 
droit li /'aut11déler111i11u1i1111 11pp11r1e 1111 de· 
menli _/Tagranl aux u_(firma1i<111s du gm'. i•er· 

nement .français concernanr su 11e11tra/11e. 

T.~ -• ..,,..,,. .,. ----·-.. t07R 

tions plus modestes les« crispa1io11s » de la 
dernière période. 

L'.\lgérie n·est pas dupe. Elle sait trés 
bien que le redéploiement français lorgne du 
côté de Ryad. ,\ussi ne rnanque-t-on pas de 
souligner tous les avantages - trés réels-. 
qu·on retire de la fréquentation de pane­
naires nouvellement implantés dans la ré­
gion. De ce point de vue les Etats-LI nis font 
Oéche de tout bois. Durant les neufs 
premiers mois de 1977 les US:\ ont absorbe 
49.6 'Jô (sept milliards deux cents millions de 
DNl des exportations algénennes: en 1976. 
et pendant la même période. les importa-

lions américaines représentaient déjà 40.8 96 
des ventes algériennes à l'étranger. (à titre de 
comparaison les exportations algériennes en 
direction de la France n·aueignaient respec­
tivement que 12 .196 et 15.7 96 ). C'est tout 
dire. Et il est peu probé!ble que des 
changements notables interviennent dans 
les choix qui se font aujourd·hui. C'est que 
« IA lgerie a decide 1111e (ois pour 1ou1es de 
co111i11uer â 1rai1er ses u_[(aires aux mieux de 
ses i111éré1s » (Rdvol111iu11 q(ricainel. 

De notre envoyé spécial 
José SANCHEZ ■ 

ntre le FLN 

A celle occasion . devait-il être précisé. les 
deux deldga1i11m co11(ir111e111 l eur solidarilé 
el l eur s11111ie11 au co111ha1 't,àoii111e du 
/JC'llf)le salwm1111i sou~ la direc1i1111 d11 Fm111 
Polisario. 
" L es deux parfis f)ar ailleurs ~e s1111 I 
(é[ici1<ls de la 111,1111,;e des _/i,r cC'~ prngr essis­

les el m11i -i111périalsi1es cla11s le hassi11 
111c;cli1erra11ée11 . 
fis rn11s1dàe111 ({Ill' le re11/i1rcc'111e111 de leur 

-~~. ·<.r .. ~1~~~~\·:::r;r:f\-1;~._-\--~~ 
:~\:tf t> 

rraw1il/e11rs ah:érie11s el s,1111 de111e11r,;s ti ce 
jour illl{JIIIIÎS. 
A /'issue de celle ana~l'se cr11111111111e les deux 
dr!l r!ga I io11s s0I11 con 1 ·e1111es de dill'elopfier 
leurs rela1io11s dans dif(àe111s do111ai11e.~ el 
0111 decide de crder des s1mcwres de 
co11ce1ïatir111 el tFécha11gcs A ce1 e.[(el 1111 

p ro/Veule d 'accord a é1é ~ig11d e11tre les deu x 
pa r1 is. 
A /'issue des e111re1ie11s politiques, le PSU 

l>c ).:tlllC //c (/ dn,i1c . J .\"a11chc:. V l.l'dllc. ,\f Huu.,e/. 11. Rll\'(',t('/, .J . . c. ( lw111hlai11 ,:·,, /tl((', (/ droite 
1\I .';"liman J/, ,/fn1<1111t ( 1111\dller u la Pn;,idc.·11t..,·. ,!tel tle lu dc;h;gatio11 algc..;ric11th.'. 

solidarilc; el la crwrdi11a1io11 de leur ac1io11 
co111rih11,,ro111 â 111C'llrc' en echC'C les 1°isées 
i111périulisIes el créer le.\ rn11di1i1m.~ .rnscepIi­
h/es de /ilire de la M<idi1crra11i!c 1111 lac de 
paix el 1111 1mi1 <f'1111io11 eI11r" /C's peuples 

ril'C'rllillS . 
E11/i11. les rr1pp11rts 11C111el.\ ('I1/re /Algérie el 
la · France ,,,11 /iiil /'11hje1 d'un exa111e11 

appm(o11cli. Ces rapp11r1s co111wisse111 1111e 
11e11e dc;1ériora1i,m du / i1i1 de f'allilllde 
11r!ga1ivc' du ROUreme11Ie111 /iw,çais û /'c;gurd 
de /Algérie. el CC'. u11 détri111e111 des i111érè1s 
supérieurs des deux 11e11p/es el malgré /c•11r 
l'()/oI11d de co11péra1i1111 el c/'a111i1ii!. Dans œ 
cadl'l' //Ill! allc'lllion par1ic11lière a <i1r! porl<ie 
û / ·aggraw11io11 des l'lmdi1ir111s de l'ie el de 
si!rnri1d de l'é!11igrt11io11 ulgt!rie1111e. Les deux 
Punis so11/ig11e111 û œ propos que depuis 
/ 9 7 /. 71 crimes <!Ill éié rn111111is coI11re les 

de1°ai1, di111a11che 8 janvier. au cours d'une 
co11/iirrmce de presse, en prése11ce des 111e111-

hres de la dé/dga1i1111 du FLN. fi1ire pari des 
di[/ére111s aspects de ses e111retie11s avec ses 
lui1es algdriem el ri!pondre aux q11es1io11s 
des Jo11malis1es de la presse 11atio11a/e el 
é1ra11gére. • 
f I J ParticipaiC'III a la cleh;Kt1li1111 Vic tur Leduc. Secrc­
tt11rl' uatitJJw/. Bcn1c1rd Run•nd. Hl<•mhn: du bureau 
natiwwl. c/wrg,• de·, t/W .. "ili1111, iutc:n1111irnwlc,. Jean ­
Cluttdc..• ( lwmhlain. tn<'mhre du h11rc•w1 11,11ùmal ,., 
n ·.,pt111\t1hl<' de /"arj:UIIÎ'iCIIÙm. Jo" ' Swtdw: . IIIC'mhr<• dC' 
la clin•,-rim1 pu/i1it1w.: ,wtitmal<'. n·clu,·1,•11r c•,r d1C'/ de 
" Tribune: socialiste 11 

1:1 M,,mhrn U<' la 1i<'leKuliw1 ,lu /-'l,V ,W tl li .-1111111ur. 
'"'l"'""'"h/(' du d,'par1,·mc•nt de, <.;tuJ<·, ('/ cou, c•p1im1 du 
Par1i, lvf Sa/ah L11twncl1i. du ch;rarleme,11 orit•111c11im1 
et in/i1m1U1iw r. M. Sait! ( lrerKUi. tlu d,•f)tlft,•111,,,11 ,J,, 

lï111111iKruli1111 ,·1 M ( lr<'ril Si.,hun,·. du 1h'1•11rl<'""'"I 
uric,11,uim1 el i11{r1n11u1irm 
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Le viol, que Yannick Bellon 
porte à l'écran, a lieu une 
nuit comn1e les autres, avec 
des ga rçons comme les 
aut res, à Grenoble 

Le viol. Déchirure totale. Ecran noir. 
:\près. il faudra repa rùr à zèro avec une 
mémoire soui llée et plus rien ne sera comme 
ava nt. Cest ce que vit N icole (Naihalie 
Nell). une Jeune infirmière de Grenoble. 
violentée. pendant une nuit comme les 
autres. par des garçons comme les autres. 
Trois mouvements dïnten ité donneni le 
rythme de /"A 111011r Viole. quairiéme long 
métrage de Yannick Bellon : le choc - une 
scéne cle viol aux limites d u supportable; la 
résignation ho nteuse et. enfin. la révolte. 

Nicole (Nathalie Nc:11) « Apres. il faudra r epartir a 1•ec 
une mdmoire suui/hie. ,, 

Réquisitoire 

Bien loin de rechercher les pleurs compa­
tissants. la réai"isa trice constru it une œuvre 
ce réOexion et de dé monstratio n qui se veut 
un réquisitoire contre le viol. En analysa nt 
les réactions des proches de Nicole (une 
mère qui préfère le silence parce qu'on " ne 
changera pas le 111u11de 11. et un fiancé qui 
réagit brutalement en propriétaire). r· ;teur 
de La Femme de Jean met à nu les b·,1 ·,,!res 

secondaires causées par le drame: on perd 
des amis, on devient un objet de risée ... 

A l'intérieur même de son analyse d'un 
terrible fait de société. Yannick J3ellon glisse 
quelques séquences saisissantes sur le viol 
m ineur et quotidien : injures. réflexions 
sté réotypées. dragues d'autobus et plaisante­
ries de comique troupier. Ce sont ces petits 
moments qu i composent le meilleur du film 
et lui donnent sa réelle authenticité. 

Conclusion de roman feuilleton 

Mais peut-on vraiment filmer une scéne 
de viol ? Dans un fi lm vu au festival de 
Deauville (TS n° 753). l':\méricaine Mana 
Coolidge répondait « 11011 " en s·expliquant à 
travers sa propre expérience. ,\ujou rd'hui. 
Yannick Bellon pré tend que c'est faisable. 
C'est peu t-être plus fort et. par là. plus 
révolta nt : mais. alors. pourquoi passer de 
cette scène terri fiante à un denouement de 
roman feu illeton? Les femmes qui portent 
en elles le traumatisme de cette violence 
n'accepteront certainement pas qu'on leur 
dise que sa solution est... dans un mariage 
heureux. 

Fabia11 GASTELLIER ■ 
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écrire le cinéma 
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Chaque fois que je me paye une toile. 
comme on dit à Paris ( mOJ. j'habite dans le 
Sud de la France). je me sens tout bizarre : 
comme une impression de consommation 
imbécile d'un produit su r leqt1el on ne me 
demande pas mon avis ; yeux ouverts. les 
images dé filent. stop. Après le plaisir immé­
diat. un goût désagréable dans la bouche. 

Je c ro is que le cinéma ne prend sa 
véritable signification que dans la discussion 
sur le cinéma. C'est pourquoi les revues qui 
en causent sont essentielles. Elles inviten t le 
spectateur à ouvrir sa gueule. Dans cette 
opLJque. un pet it tour des plus intéressantes 
ne fera de mal à personne. d'autant que la 
plupart d"entre-elles ne cachent pas leur 
sympathie pour la pellicu le progressiste. 
• La Revue du ci11éma (éditée par l' Ufoleis, 
que les amateurs de ciné-clubs connaissent 
bien) nous offre. dans son numéro 322 , un 
dossier sur Walerian Borowczyk. l'un des 
premiers réalisateurs qui a lutté pour la 
libéralisation des mœ urs à l'écran. tant et si 
bien que ses films ont été projetés dans le 
circuit porno, alors que ça n'a pas grand 
chose à voir. La Marge (d'après Mandriar­
gues). Les contes i111mora11x et La bète, trois 
films qui ont placé Borowczyk parmi les 
grands cinéastes qui dérangent. (Revue du 
Cim!ma, 3 rue Récamier. 7 534 1 Paris Cédex 
07 : 8 F). Il faut signaler qu'une fois l'an. 
cette revue publie un gros volume. La 

saison ci11e111a1ographiq11e, qui recense et 
analyse ex haustivement tous les films sortis 
en France dans l'année. Un instrument 
indispensable pour tous ceux qui cherchent 
un guide simple et complet. Le n° de 1977 
est disponible à la même adresse. pour 36 F. 
• Cinéma 77. Beaucoup dïnformalio ns et 
des comptes rendus détaillés des films 
récents dans Ci11e111a 77. Et surtout un 
dossier touffu (avec beaucoup d'images) su r 
le cinéma français des années 50. pour les 
nostalgiques. Une époque où. dans le 
cmema. la petite bourgeoisie cherche son 
identi té. tandis qu'en toile de fond le 
pouvoir s'effi loche. (Ci11e111a 77, n° 228. 6 
rue Ordener. 7501 8 Paris. 10 Fl. 
• Jeune ci11éma. La moins chère des revues 
(plus maigre aussi) est incontestablement 
Je1111e Cine111a. G est à elle qu'ira notre 
préférence, à cause de son prix. justement : 
5 F. Le dernier numéro s'interroge sur le 
nouveau cinéma français. avec deux de ses 
jeunes espoirs : Claude Miller Wites-lui que 
je /"aime) et Christian Bricout (Paradiso). Au 
même sommaire. un important article de 
René Prédal sur la dégénerescence du 
cinéma fantastique contemporain. Cette 
année. les monstres sont tristes et font le jeu 
du plan Barre. (Jeune Cinema n° 106, 8 rue 
Lamark, 75018 Paris). 
• Positif. U ne autre revue mérite des 
encouragements, car elle est très chance-

!ante en ce moment. à cause des enn uis 
financiers de son éditeur : Positi{. qui nous 
donne un dossier sur le dernier film 
(minable) de Lu is Bunuel. Cet obscur obje1 
du désir. tellement obscur qu'on ne sait pas 
trop de quoi il veut parler. Ce qui retiendra 
surtout l'a ttention. c·est la publicat ion d'un 
scéna rio inédit de Bunuel. La Duchesse 
c/'A lbe et Goya, qu i date de 1938. et dont le 
manuscrit est déposé au Musée d':\rt 
Moderne de New York. Le lire dans Posi1(/ 
vous permettra d'économiser un voyage. 
Dans le même numéro un entretien avec 
Barbara Kopple. sur son excellent Harfr111 
co111111:i1 USA. (Pusi1(f: 11° 198. éd. Opta. 39 
rue d'Amsterdam. 7 5008 Paris. 12 Fl. 

• L'au11ée du cinéma 77. Le complément 
indispensable de ces 4 revues mensuelles. 
c·est. sans équivoque. L ·année du cinéma 7 7 
(Calmann-Lévy. 256 pages, 99 F): un gros 
pavé luxueux à offrir tout de suite à tous les 
fanatiques des salles obscures. U n très beau 
livre. intéressant surtout par son iconogra­
phie (250 photos. le plus souvent en cou­
leurs) . . \ vec les fiches techniques des films 
et un tou r complet de tous les festivals. 
Voilà en tout cas les films que j'aime: ceux 
qu'on peut regarder chez soi. tranquilles. 
entre amis. Plus besoin, même. d'aller au 
ciné. 

Bernard BLANC ■ 
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la télé 

Les journaux 
en questions 

Yakoutes, marines, pioches, pérous, Carter, 
subjonctifs, fidèles, gogos ... 

.\ vec ou sans commentaire. tom dépend 
de ça. On peut tou t faire dire a une image. ,\ 
condnion de la fa ire parler. Chris \ l arker 
l'avai t bien montré. jadis. avec ses Yakoutes 
de !\ longolie. le travail était dur. les 
voiwres rarissimes. et la peme s'inscrivai t 
sur les v isages des maçons. Voilà bien le 
socia lisme qui v ient du froid'. Et puis. avec 
d'autres mots. il brossait le tableau d'un 
pays laborieux et propre. où chacun circu­
lait dans des transports en commun abon­
dants et robustes. L"effet. 1ou1 bête. était 
sa isissanL 

René Berger et Gérard Gozlan ont réalisé 
quelque chose d'approchant avec« Le !eld­
joumal eI1 11ues1ir111 » . di ffusé lundi 9. sur 
·« ,\nt 2 » à 2 1 h 35. L'émission. terminée 
depuis prés d'une année. a failli ne Jamais 
sonir. Elle devait avoir une suite: mais 
\tlaurice U lrich. l"austè re diplomate qui 
vient d·ê1re nommé président de la chaîne. 
aurait décidé d'en rester là. Ce n·est plus de 
sa ison 

N'importe quoi 

Quelques scènes. qui en disent long sur la 
maniére dont on mitonne aujourd"hui l'in­
formation centra lîsée-umque dans une 
France toujours à la recherche de ~on 
« co11seI1.rns ». U n reportage sur la manne 
française. par exemple : sans commen~aire. 
c'est simplement la fëte de la tech111que. 
l'exploit des avions qui appontent sur une 
piste de quelque dizaines de mètres. et~. 
.\vec une voix « u[(». cela peut devenll' 
nïmpone quoi: urÏ hymne à la pui~sance 
maritime française: un reportage geignard 
sur la faiblesse des crédits de la manne. • 

Ou encore. la scène du Blanc et des Noirs. 
en :\ frique du Sud. vue par les « J. T._ » : le 
colon o!Tre les pioches: les travailleurs 
remercienL C'est normal. '.\!lais. pour faire 
momer le profit. 11 les fouelle de plus en plus 
fort. La télé est mueue: ce n'est pas une 
nouvelle. Ils creusent. i ls sou lTrent. et l'?r 
s'amoncelle : l'écran reste vide. Un jn_ ... "'·11" ­
s·arrêtent. prote;:::-1.111•1 niet@cr>QJ.~-1~1.ssent 
p~r frE1.pp<:r1t!' propnetaire. ,\ lors. 1 ecran 
::illumine. et le j ournaliste de France ou 
d'ailleurs annonce lïnfonnation : « Terreur 

j noire en Afrique». 
f D'autres images« parla111es": lïnforma-
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tion s1éreotypèe. automatique. e1 vainc sur 
les montees d'escaliers ministériels. les ac­
cueils sur le peron de l'Elysée. les visites de 
chefs d'Etats étrangers. Nous en avons eu 
un exemple la semaine dernière. avec le 
débarquement de J immy Carter : « TF 1 » et 
« Ant 2 )> se sont mobilisés. une heure 
durant. le mercredi après- midi. simplement 
pour attendre le Messie. puis montrer 
l"avion qui a1Lerrissa1t. la poignée de mains 
au bas de l'escalier. la marche sur le 1apI 
rouge. les allocutions insipides dans le sa lon 
d'honneur. Patrice Lecoq. pour « ;\ nt. 2 ». 
décrivait les images très« ha1ea11 » que tout 
le monde voya it et n'ajoutait rien d'utile: 
Léon Zitrone. au contraire. pour « TF 1 » 
- el sur des images analogues! - bourrait 
de commentaires. de subjoncufs. de declara­
tions d'amour cn0ammées aux Etats-Unis. 
avec son ennure et son goût habituel de la 
dramatisation. 

Malheureusement. Berger et Gozlan 
avaient choisi une mise en page un peu trop 
clidaclique de leurs séquences. entremêlée de 
laborieuses conversations en1re deux _, 
pains supposés en être revenus. de ceue télé 
où ils ont longtemps travaillé. Mais. le reste 
faisa it mouche : la « digni1é » impayable de 
cenains journalistes gonflés de leur « res­
ponsabilité>> : la critique des présentateu rs­
acteurs. soucieux de mines el de mimiques: 
le goût de la performance: e1 rabaissement 
où mène une certaine forme de concur­
rence: le choix des nouvelles. pour LOU! le 
pays. par un seul rédacteur en chef plus ou 
moins« inspire». et nommé en haut-l ieu : le 
poids des morts. estimé au kilo: l'abse~1ce 
d'événements « ordinaires)) et la valonsa-
1io11 de la moindre activité des «grands)). 

Emervei ller les gens simples. saouler les 
naifs. Pas de Dieu sans fidèles. pas de télé 
française sans un gros bataillon de gogos ... 
Pour une fois. timidement. ce que nous 
essayons de dire ici. la té lé le disait sur elle­
même. Procédé récupérateur peut-être. mais 
l'occasion était trop rare pour la bouder. 

Philippe MARIELIE ■ 
PS . \u fai1. camarade Thirion. qu, me traites de 
u pÎ.\.\t•-,•ilwigrc., a l'image d"unt: u certaine e~.,reme 
i:1111che » dans le courrier du dernier TS: tu es hbrc dé 
nou, envoyer un papier sur <c c ·c-s1 pa., -";rieu\' u. ou 
toute autre cmission. Cl d'expliquer pourquoi IU as ri ou 
plcun.-. Quant H IH (( lixne ,,. tu te marrera'\ peut-être 
d'apprendre que je pa.sSé plutôt pour être a r e~tr~me 
dro11c de notre pani Comme quoi. tout resté rélatff '. 

Problème n° 45 
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Horizontalement : 

1. Fera le bilan. Il. Au-delà de l'Oural; 
symbole chimique. Ill. Possessif ; dure à 
honorer. IV. Glisse en hiver ; vaseux s'ils 
sont seconds. V. Attend son heure à 
Lisbonne ? ; très très mure. VI. Un bossu à 
fables: la bonne carte. VII. Oubliée au 
Proche Orient ! ; saint ; forme de pouvoir 
de droite à gauche. VIII. Ne laisse pas 
tomber ; lie. IX. Par ici la sortie ; un vrai 
rat ! X. Suit une attente outre manche ; 
tapas ! 

Verticalement : 

1. Soit sauteuses. soit désaccordées. 
2. Au Japon : éclate ou disloque 1 3. Con­
jonction ; quelle bêtise ! 4. Elirryées ou sans 
élimés ; dans la botte. 5. En lutte ; une 
plate pour un plat. 6. Rimait en Grèce ; sort 
de ce qu'elle fait. 7. Une endormeuse; 
coupé court. 8. Grecque; épelé : occupait 
l'Olympe. 9. Fmira par rejoindre. 10. Dimi­
nués ; possessif. 

Solution du n° 44 
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Bernard Haller passe au Palais 
des Arts, 352, rue Saint-Martin 
(75010 Paris) du lundi 16 au samedi 
21 janvier. En alternance. Tous les 
quinze jours. Pour ceux qui ne le 
savent pas encore. Pour les autres 
- ceux qui sont déjà allés le voir-, 
Bernard Haller officie tous les soirs 
dans leur tête. Haller est un clown 
mental, Bernard Haller est un clown 
physique, Bernard Haller est un 
saltimbanque gai, et triste. Bernard 
Haller est un Didi, un Gogo, Pascal 
copiant Shakespeare, Marivaux en 
guenilles, l'esprit de Voltaire et la 
truculence de Rabelais, le jour et la 
nuit, un mime, le dernier avatar du 
cirque, un écolo, un autonomiste, 
un bric- à-brac lyrique et pur. Il tient 
la scène, seul, avec quelques ob­
jets : une malle, un magnéto. Et, 
seul, il réinvente le monde, sa 
bêtise, l'amitié conne prise au piège 
du souvenir, la ferveur criminelle 
d' un professeur de botanique, la 

1 paranoïa politico-fasciste d'un dic­
tateur sud-américain - ou même 
pas sud-américain -, ses propres 
passions qu'il prend pour celles d'un 
autre, lui-même se prenant pour 

, Bernard Haller au Palais des Arts, ou 
r ailleurs : dans la salle à la place de 

vous et moi, quand on y est pàs, et 
qu'on voudrait y être, et qu'on peut 
pa; .... ,"':°"' 1t cela peut sembler fou, 
défirantf~ntàs ·.:. .- · - :. ~.\f'rnier degré. 
Ca l'e t' que au ù<L' r-\fa,, __ _ "' l 
. s. .. 

" LJn certain rire incer . 
~ Vaugirard. 75006 Paris t~o_nt». bS,becar, Y9. rue d 

• I S r, uc,on cas ( ESC 311. 


